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RAPPORT A L'EMPEREUR. 

général de l'administration de la Justice civile et 
Inmercide en France, pendant l'année 1857, présenté à 

S M- l'Empereur par le garde des sceaux, ministre de la 
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Les juges de paix ont vu, depuis quelques années, diminuer 

hws
 travaux comme juges : cette diminution s'explique par 

le nombre très considérable des conciliations qu'ils opèrent, 

suriout depuis la loi du 2 mai 1855, sur les avertissements 

Ces avertissements ont augmenté de près de 200,000 en 1 857. 
1U en a eu 3,545,997, tandis que leur nombre n'était que de 
3368,319 en 1856, et de 3,034,205 en 1855. 

1 On compte, en moyenne, 1,243 avertissements par juge de 
paix et près d'un par 10 habitants. 

Les parties appelées par ces avertissements ne comparais-
sent pas toujours. 1,497,941, plus des quatre dixièmes (423 
sur 1,000) sont restés sans effet, soit qu'une transaction amia-
ble ait mis fin, avantlejour fixé, à la contestation qu'il s'agis-
sait d'arranger, soit tout autre motif. 

Les autres ont amené la comparution des parties devant les 
juges de paix dans 1,993,967 affaires. 

Les efforts conciliateurs de ces magistrats ont échoué à l'é-
gard de 450,622, près d'un quart (226 sur 1,000). Les autres, 
M nombre de 1,543,345 (774 sur 1,000), ont été conciliées; 
et des procès-verbaux d'arrangement ont étédressés dans4,604 
affaires, conformément à la loi du 2 mai 1855. 

Les résultatsdes avertissements délivrésen 1857 ne diffèrent 
pas d'une manière appréciable de ceux qui avaient été obte-
nus en 1856. 

Dans les affaires précédentes, les tentatives de conciliation 
éiaientfaites dans des affaires de la compétence des iuges de 
pix pour la plupart. Mais les affaires de la compétence de la 
juridiction civile sont aussi soumises au préliminaire de la 

conciliation en vertu des articles 48 et suivants du Code de 
procédure civile. En cette matière, les parties sont appelées à 
l'audience du juge de paix, et elles doivent y comparaître sous 
peine d'amende. 

Les juges de paix ont eu à s'occuper, à ce titre, de 55,494 

affaires en 1857. Elles étaient, pour les 19|20
es

, introduites 
par citation. C'est, à 379 près en plus, le même nombre qu'en 
1800. 

Dans 9,702 de ces affaires (175 sur 1,000), les défendeurs 
ont lait défaut, et ils ont été condamnés à l'amende. Les deux 
parties ont comparu personnellement dans 40,235 affaires, et 
par mandataires dans 5,557; ensemble 45,792 (825 sur 1,000). 

farmi ces dernières, 19,167 seulement (419 sur 1,000) ont 
etê conciliées par les juges de paix. 

w nombre des affaires portées en 1857 devant les Tribu-
ts de paix a un peu augmenté. De 428,512 en 1856, il L ,? 444,153. Mais il est encore bien loin de la moyen-
* annuelle des années précédentes. De 1851 à 1855 on en 
Wp a.1,5*6,085, et 590,564 de 1846 à 1850. 
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Les conseils de prud'hommes étaient, en 1857, cemmeen 
18b6, au nombre de 92. Mais dix d'entre eux n'ont pas siégé 
en 1857. Les 82 autres ont été saisis, en bureau particulier, de 

49,137 affaires. lien ont concilié 29,431 (599 sur 1,000), H en 
a
 été retiré par les parties 10,913 (222.sur 1,000); enfin 8,793 

(179 sur 1,000), sur le refus des parties de s'arranger, ont été 
renvoyées au bureau général, pour être jugées. 

Ce dernier bureau n'a cependant eu à statuer que sur 2,602 

affaires; les 6191 autres n'ayant pas été poursuivies par suite 
de transaction ou pour toute autre cause. 

Sur les 2,602 jugements définitifs rendusg>ar les prud'-
hommes, 2,076 étaient en dernier ressort, et 526 seulement 

en premier ressort ou susceptibles d'appel; 54 seulement ont 
été attaqués par cette voie. 

Les 49,137 affaires portées, en 1857, devant les prud'hom-
mes, présentaient à juger: 

3,415, des questions d'apprentissage; 
5,512, des questions de congés d'ouvriers ; 

26,004, des questions de salaires; 

4,578, des questions de malfaçon ; 
1,104, des questions de livres d'acquit du tissage; 
8,526, d'autres questions diverses. 

Les deux cinquièmes des affaires, 20,338, ont été portés de-
vant les quatre consdlsde Paris; 4,280 devant celui de Lyon ; 
3,761 devant celui de Saint-Etienne; de 1,000 à 1,246 devant 
les conseils de Marseille, d'Angoulême, de Caen, de Roubaix, 
de Tours, d'Elbeuf, de Rouen, du Havre. Douze conseils n'ont 
pas eu à s'occuper de plus de vingt affaires. 

Les bureaux d'assistance judiciaire de première instance ont 
eu a s'occuper, en 1857, de 11,003 demandes, savoir : 10,050 
en matière civile, 122 en matière commerciale, et 831 dans des 
affaires de la compétence des Tribunaux de paix. 

En 1856, il n'avait été introduit que 10,394 demandes, et 

8,999 en 1855. C'est, en deux années, un accroissement de 
2,004. 

Les bureaux ont statué, pendant l'année 1857, sur 8,199 de-
mandes. Ils en ont accueilli 4,412 (538 sur 1,000), et rejeté 
3,/87 (462 sur 1,000). Les admissions avaient été proportion-

nellement un peu plus nombreuses en 1856. Elles atteignaient 
559 sur 1,000. 

Les parties ont retiré 1,067 demandes en 1857, la plupart 
a la suite d'arrangements intervenus sur les conseils des bu-
reaux; 1,007 ont été renvoyées à d'autres bureaux qui étaient 
seuls compétents; enfin 730 demandes restaient en instance le 
31 décembre 1857. 

Les buroaux institués près des Cours ont été saisis de 376 
demandes; 70 de plus qu'en 1856. lis ont statué sur 321 
dont 161 ont été accueillies, et 160 rejetées. 

Plus du quart des demandes, 2,903, avaient pour objet des 
séparations de corps en 1857. En 1856 il n'y en avait eu que 
2,319 de ce genre. On compte parmi les autres 1,766 deman-
des de pension alimentaire, 1,005 demandes de paiement de 
sommes dues, 982 demandes de liquidation ou de partage de 
successions, 644 demandes de dommages-intérêts, 559 de-
mandes de séparation de biens. 

I! n'a été prononcé dans l'année que 35 retraits d'assistance: 
16 à la demande des défendeurs, 19 d'office ou à la requête dii 
ministère public. 

La contrainte par corps a été exercée, en 1857, contre 1,975 

débiteurs : 6 de moins qu'en 1856. Ils étaient poursuivis : 
1,636 pour des dettes commerciales, 137 pour des dettes ci-
viles, 202 pour des dettes en matière de deniers et effets mo-
biliers publics. 

Les débiteurs incarcérés étaient : 1,789 Français et 186 
étrangers ; il y avait 111 femmes parmi eux. 

La détention a cessé dans le cours de l'année pour 1,596 
qui ont été élargis. 

365 (229 sur 1,000), à défaut de consignation d'aliments; 

466 (292 sur 1,000), par suite du paiement de leurs dettes; 
170 (106 sur 1,000), à l'expiration des délais; 

1 (1 sur 1,000), en raison de âge; 
594 (372 sur 1,000), pour divers autres motifs. 

La détention avait duré : 

Moins d'un mois pour 682 (427 sur 1,000), 
D'un mois à six pour 728 (456 sur 1,000), 
De six mois à un an pour 134 (84 sur 1,000), 

' D'un an à deux pour 40 (25 sur 1,000), 

Da deux à trois ans pour 12 (8 sur 1,000). 
Les 1,596 détenus élargis en 1857 étaient âgés : 10 de moins 

de 21 ans, 79 de 21 à 25 ans, 215 de 2b à 30 ans, 563 de 30 à 
40 ans, 436 de 40 à 50 ans, 293 de plus de 50 ans. 

Le nombre des actes reçus par les notaires a continué de 
décroître en 1857. Il n'a été que de 3,475,473, aprè3 avoir 
été de 3,529,318 en 1856, de 3,644,702 en 1855, et de 
3,662,389 en 1854. Il est vrai que cette dernière année pré-
sentait une augmentation considérable de 171,062 actes sur 
l'année 1853. 

Le total de l'année 1857, malgré la réduction, est néanmoins 
encore supérieur aux moyennes des trois périodes quinquen-
nales précédentes, oiï Ton comptait : de 1841 à 1845, 
3,464.907 actes; de 1846 à 1850, 3,256,286; de 1851 à 1855, 
3,464,473. 

Rapproché du chiffre des notaires en exercice (9,712), le to-
tal de 1857 donne 358 actes par notaire, et un acte par dix 
habitants environ. 

Ce que j'ai dit plus haut au sujet des huissiers des cantons 
ruraux peut s'appliquer, dans une certaine mesure, aux no-
taires des mêmes cantons; mais les extinctions des charges de 
notaires ne peuvent pas être opérées aussi facilement que celles 
des huissiers, et 21 seulement l'ont été en 1857. 

Les demandes d'admission à domicile (article 13 du Code 

Napoléon) ont été deux fois plus nombreuses en 1857 qu'en 
1856. Il en a été formé 376 au lieu de 181. Elles ont été : 368 
accueillies, et 8 rejetées. Cette augmentation dans le nombre 
des admissions à domicile provient en partie de ce que beau-
coup de militairesappartenant à la légion étrangère et blessés 

pendant la guerrefcle Crimée ont obtenu cette faveur, à la de-
mande de M. le ministre de la guerre, afin de faire liquider 
leurs pensions de retraite. 

Il en a été de même à peu près des demandes de naturali-
sation. Ce nombre s'est élevé de 38 à 58, dont 2 seulement ont 

été repouesées. 
Il a été introduit dans l'année 1,045 demandes de dispenses 

pour mariages entre beaux-frèrea et belles-sœurs, 131 de 

moins qu'en 1856. Elles ont été : 888 accueillies et 157 re-

jetées. , 
Il a été accordé également 63 dispenses de parente et 2 dis-

penses d'âge. 
Les travaux de la Cour et des Tribunaux daj Algérie en 

matière civile et commerciale ont dû figurer, cette année, dans 
le compte de la métropole, parce qu'ils se sant accomplis sous 

la direction du ministère de la justice; mais désormais il ap-
partiendra au ministère de l'Algérie et des colonies, chargé 
de l'administration de la justice dans ces contrées, de rendre 

compte de ces travaux. . . 
Ce résumé des résultats obtenus par les diverses juridictions 

civiles suffira, je l'espère, pour prouver à Votre Majesté que la 
magistrature à tous les degrés a continué à remplir scrupu-
leusement ses devoirs ; aussi la marche de la justice a-t-e le 
été, en général, satisfaisante, et des améliorations sensibles 
se sont déjà fait sentir dans les procédures d'ordre qui inté-
ressent si essentiellement le crédit public. Ces améliorations 

sont le prélude de celles, plus efficaces encore, que doit amener 
l'exécution de la loi du 21 mai 1858, qui a simplifié les for-

mes et mis un terme aux incidents par lesquels le cours de 
ces procès n'était que trop souvent entravé. Les magistrats 
ont compris l'importance de cette loi, et je suis persuadé qu'ils 
s'efforceront, avec leur zèle accoutumé, de lui faire produire 
tous-les effets qu'on doit en attendre. 

Je suis, avec le plus profond respect, 
Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très humble'et trè3 fidèle sujet, 

DELANGLE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2* ch.). 

Présidence de M. Desprez. 

Audience du 8 juin. 

QUALIFICATION D'HÉRITIER. — QUALITÉ D'HÉRITIER PUR ET 

SIMPLE. — JUGEMENT PASSÉ EN FORCE DE CHOSE JUGÉE. 

— DEMANDE EN PARTAGE. — JUGEMENTS PRÉPARATOIRES. 

L'article 800 du Code Napoléon, qui détermine les condi-
tion/ auxquelles un jugement emporte la qualité d'héritier 
r»(r fi simple, ne s'applique qu'au cas où, soit un créan-

cier, soit un légataire de la succession, a fait condamner 
l'héritier à lui payer sa créance ou son legs, et l'a fait 
condamner comme héritier pur et simple. 

Une demande en partage de succession ne peut rien préju-
ger relativement à la qualité de ceux contre qui elle est 
intentée, alors même que la qualification d'héritier leur 
serait donnée, puisque le partage doit être demandé contre 
tous les ayants-droit à la succession , successibles, héritiers 
purs et simples, ou héritiers bénéficiaires, etque lesens du 
mot héritier n'est pas défini dans la loi, qui s'en sert elle-

même dans l'acception de successible, ou habile à se porter 
héritier. 

Il ne peu', y avoir aucune analogie entre le jugement passé 
en force de chose jugée, dont parle l'article 800 du Code 
Napoléon, et les jugements simplement préparatoires au 
partage, comme ceux qui ordonnent une expertise, une 
licitation, une adjudication, _une surenchère sans aucun 
partags définitif, aucune attribution de lot ou de droit. 

Ces solutions sont intervenues dans des circonstances 

qu'explique suffisamment l'arrêt de la Cour, dont voici le 

texte : 

« La Cour, 
« Attendu qu'Etienne Déal, né le 17 mai 1830,était mineur 

lors du décès de sa mère, Claudine Aligue, femme Déal, le 17 
mai 1836; 

i Lors de la souscription de l'acte obligatoire de 27,000 
francs,, par Michel Déal père, à quatre de ses enfants, le 22 
juin 1844; 

« Lors de l'ouverture de la succession de son frère Benoît 
Déal, le 26 juillet 1846; 

« Et enfin, le 10 octobre 1851, lorsqu'appelé au service mi-
litaire, il s'est éloigné de sa famille et de son pays; 

« Attendu que c'est pendant cet éloigneraient, dont la cause 
doit, dans la mesure légale, sauvegarder ses intérêts, que se 
placent des procédures à l'aide desquelles on veut faire dé-
clarer Etienne Déal héritier pur et simple de son frère Be-
noît, l'un des souscripteurs solidaires de l'acte obligatoire de 
27,000 fr.; 

« Attendu qu'il s'ensuivrait qu'Etienne Déal verrait les ti-
tulaires de cette obligation s'emparer d'abord du sixième qui 
lui revient dans la succession de sa mère, et que, de plus, il 
resterait chargé, vis-à-vis d'eux, d'une dette que le travail de 
toute sa vie ne pourrait acquitter; 

« Attendu que les procédures et les principes desquels on 
}ire une telle conséquence, appellent le plus sérieux examen; 

« Que cet examen doit s'étendre à la demande en partage 
de Glattard, comme à la surenchère de Sotton, bien que les 
premiers juges ne se soient fondés que sur cette surenchère, 
les intimés ayant argumenté aussi de la demande en par* 
tage; 

« Attendu que ce n'est pas le 9 août 1852, mais bien le 22 
avril 1841, que Glattard, exerçant les droits de Claude-Marie 
Déal, son seul débiteur, a formé, contre les enfants Déal, une 
première demande en partage de la succession de Claudine 
Aligue, femme Déal, leur mère; 

« Attendu qu'alors Etienne Déal n'avait que cinq ans; 
qu'ainsi, le titre d'héritier que lui donnait cette première de-
mande pouvait bien eiguifier « successible tout au plus héri-
tier bénéficiaire,» mais non certainement héritier pur et 
simple; 

« Attendu que l'assignation du 9 août 1852 n'a été qu'une 
reprise de la première; qu'ainsi, le jugement du 23 mai 1853 
dispose : « Que l'instance introduite devant ce Tribunal, par 
ajournement du 22 avril 1841,est etdemeure reprise; » 

«Que lesens du mot «hériticr,»daus l'assignation en repri-
se, ne peut être autre que dans celle à laquelle elle se réfère; 

« Attendu que ce même mot, dans ce même acte, nè peut 
signifier à la fois « successible » ou « héritier bénéficiaire » 
de la mère et héritier pur et simple de Benoît Déal; 

«Attendu que le sens dumot «héritier,» employé isolément, 
n'est pas défini dans la loi; que le Code Napoléon le prend 
fréquemmentpour «successible, habile à se porter héritier...» 
et notamment dans les articles 778 et 800, dont l'application 
au procès a été faite par les premiers juges ; 

« Attendu que s'il y avait à considérer cette qualité d'hé-
ritier do Benoît, donnée à Etienne Déal, elle devrait recevoir 
son interprétation dsa faits et circonstances du procès; qu'à 
l'ouverture 4e la succession de Benoît Déal, Etienne n'aurait 
pu être saisi qu'en qualité d'héritier bénéficiaire, puisqu'il 
s'en fallait de cinq ans qu'il n'eût atteint sa majorité ; 

« Attendu d'ailleurs que Glattard n'a pas demandé le par-
tage da la succession de Benoît Déal, qui n'était pas son débi-
teur, qu'il ne demandait même pas le partage du sixième, 
revenant à Benoît, dans la succession da la mère/Commune ; 

« Que les conclusions de sa demande sont simplement, à 
ce que les biens de Claudine Aligue, femme Déal, soient divi-
sés en six lots égaux en valeur, pour l'un desquels appartenir 
à chacun des six enfants Déal, et celui de Claude-Marie Déal, 
être dépensé par le requérant ; 

« Qu'il n'y est rien dit de Benoît ; 
« Attendu que devant le Tribunal, Glattard paraît avoir 

étendu ses conclusions, mais que le jugement du 20 mai 1853 
n'est qu'un jugement préparatoire, par défaut de constitution 
d'avoué; que ce jugement se borne : 1° à nommer un expert 
pour donner son avis sur la possibilité d'un partage en na-
ture de la communauté; 2" du lot de la mère, en y joignant 
ses immeubles personnels; 3° du sixième revenant à Benoît, 
ce dont la demande ne parlait pas ; 

a Attendu que cette subdivision du sixième de Benoît, de-
mandée additionnellement, n'avait pour but que d'arriver à 
la licitation ; 

« Attendu que dans ca jugement préparatoire on ne saurait 

voir une condamnation; obtenue par Glattard, contre Etienne 
Déal, comme héritier pur et simple de Benoît, suivant les ter-

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paria. 

\JLet lettres doivent être affranchies.) 

nies de l'art. 800 du Code Napoléon, alors que Benoît ns de-
vait rien à Glattard; 

« Attendu que cette condamnation n'existe pas davantage 
dans le jugement du 9 décembre 1853, qui, sur l'avis de l'ex-
pert Guillermain, ordonne que le lot qui sera échu â la suc-
cession de Claudine Aligue, décédée, femme de Michel Déal, 
ainsi que les biens propres de cette dernière, .lesquels son ; 
déclarés impartageables en nature, seront vendus par licita-
tion, en l'audience des criées, en deux lots séparés, sans en-
chère générale ; -

« Que dans ce second jugement il n'est pas question'du lot 
de Benoît, moins encore de la succession; 

« Attendu qu'au point de vue de la volonté d'Etienne Déal, 
alors au service militaire, il faut remarquer que toutes les 
significations lui ont été faite au Thef, parlant à son 
père ; 

« Que Deal père, qui faisait défaut lui-même, n'était pas 
certainement plus vigilant p'our Etienne,' et qua ce dernier a 
tout ignoré ; 

« Attendu que la procédure en surenchère n'est pas plus 
concluante pour les intimés ; 

« Attendu que l'adjudication sur licitation des biens de la 
dame Déal n'ayant produit que 7,500 francs, une surenchère 
fut tranchée le 13 décembre 1854, par Sotton, cessionnaire de 
la demoiselle Mazuyer, dans l'obligation de 27,000 fr.; 

« Qu'à cette époque, Etienne Déal était sergent de ville à' 
Lyon ; 

« Qu'il ap. paraît pas avoir connu mieux cette partie de la 
procédure que la première, si l'on en juge par la réassigna-
tion du 10 mars 1855 ; 

« Attendu, en effet, que l'original de cette réassigoation 
présente les remarques suivantes : 

« 1° Que, dans le principe, il concernait Jean-Marie Déal 
seul ; 

« 2" Que le nom d'Etienne Déal y a été ajouté après coup, 
deux fois, à l'aide, chaque fois, d'un renvoi en marge, non 
signé ; 

« 3° Que le prénom précédant le mot « sa qualité » est de-

venu « leur qualité », au moyen d'une surcharge non ap-
prouvée ; 

« 4° Que le parlant à... une femme à son service, à la ca-
serne de Serin (assez singulier, e'agissant d'un sergent de 
ville), est également le résultat d'une surcharge non approu-
vée, qui laisse lire encore un « pariant à son père ; » 1 

« Attendu que, quoi qu'il en soit, il y aurait moins encore 
à conclure ici des qualités données à Etienne Deal, d'héritier 
de sa mère et d'héritier de son frère Benoît, que dans la de-
mande originaire ; 

« Qu'il ne s'agissait que d'une surenchère sur les biens de 
la mère seule, ainsi que cela résulte du jugement du 9 décem-
bre 1853, ordonnant la licitation des biens de Claudine Aligue, 
femme Déal ; 

K Attendu qu'Etienne Déal n'aurait pu, s'il avait connu cette 
surenchère, que se joindre à Sotton ; que la surenchère devait 
lui être et lui a été très profitable, puisque, au lieu d'un prix 
de 7,500 francs, dans lequel Etienne avait un sixième, l'adju-
dication sur surenchère s'est élevée à 9,456 francs, et son 
sixième en proportion ; 

« Attendu que la procédure s'est arrêtée là; 
« Qu'il n'a pas été formé six lots de ce prix de 9,456 fr., 

appartenant à la succession de la mère ; 

« Que, par conséquent, on n'a pas subdivisé le sixième re-
venant à Benoît ; 

« Que l'on a fait ouvrir directement un ordre, sur ce prix 
de 9,456 fr., quoique la succession de la mère ne dût rien; 

« Attendu que c'est dans cet état que s'est engagé le procès : 
1° par la renonciation d'Etienne Déal à la succession de son 
frère Benoît ; 2° par un contredit à l'ordre, formé par Etienne 
Déal, et tendant à la distraction et à la délivrance du sixième 
formant sa part cohéréditaire dans les biens de sa mère ; 

« Attendu que C'est de ces faits que doivent être rapprochés 
les articles 778 et 800 du Code Napoléon, d'où naît la question 
à juger; 

« Attendu que, d'après le premier de ces articles, l'accepta-
tion est expresse, quand on prend la qualité d'héritier dans un 
acte authentique ; 

« Qu'elle est tacite quandl'héritier fait un acte qni suppose 
nécessairement son intention d'accapter, et qu'il n'aurait eu le 
droit de faire qu'en sa qualité d'héritier; 

« Attendu que ce premier article n'est d'aucune application 
à la cause, qu'Etienne Déal n'a jamais pris la qualité d'héritier 
de Benoît; que si on la lui a donnée à son insu, dans les cir-

constances connues, là ne se trouve pas l'acte réfléchi de ve-
lonté de celui qui ie prend; 

« Attendu que même à l'égard de celui qui prend la qualité 
d'héritier dans un acte authentiquera jurisprudence a souvent 
entendu le mot «héritier» dans le sens de «successible, » d'ha-
bile à se porter héritier, suivant le langage même du Code Na-
poléon ; 

« Attendu que pour la qualité d'héritier donnée par un ju-
gement, l'article 800 détermine les conditions auxquelles un 
jugement emporte la qualité d'héritier pur et simple, qu'il 
faut qu'il existe un jugement passé en force de chose jugée 
qui le condamne (l'héritier) comme héritier pur et simple; 

« Attendu que cet article ne s'applique quau cas ou un 
créancier ou un légataire de la succession a fait condamner 
l'héritier î» lui payer sa créance ou son legs, et l'a fait con-
damner comme héritier pur et simple; 

ic Que Pothier, qui a souvent guidé les auteurs du Code ci-
vil, suppose effectivement un héritier condamné envers un 
créancier ou un légataire de la succession ( Pothier, Suce, 

chap. III, sect. 3) ; 
« Que la jurisprudence s'est toujours renfermée dans ce cas 

en jugeant diversement, toutefois, -la question de savoir si 
l'héritieç condamné comme héritier pur et simple envers un 
seul créancier d'une succession, l'est envers tous les autres ; 

« Attendu qu'il y a loin de ce cas à une demande en partage 
et au jugement qui l'admet ; 

« Qu'une demande en condamnation des dettes de la succes-
sion comme héritier pur et simple pose, pour l'héritier, une 
question que ne pose pas une demande en partage ; 

« Attendu qu'une demande en partage doit, à peine de nul-
lité, être formée contre tous les ayants-droit à la succession, 
successibles, héritiers purs et simples, ou héritiers bénéficiai-
res, sans distinction; qu'elle ne préjuge donc rien; que le mot 
«héritier» conserve, dans une semblable procédure, la latitude 

d'acception que lui reconnaît la jurisprudence et la loi elle-
même ; 

« Attendu que, s'agissant d'une déchéance, on ne peut éten-
dre l'art. 800 d'un cas à un autre; 

« Qu'il ne peut y avoir d'ailleurs aucune analogie entre les 
condamnations prévues dans cet article et les jugements sim-
plement préparatoires au partage, comme ceux qui ordonnent 
dans la causa une expertise, une licitation, une adjudication, 
une suienchère SBIIS aucun partage définitif, aucune attribu-

tion de lot ou de droit; 
« Attendu que ce n'est qu'après les lotissements que le suc-

cessible qui appréhenderait son lot pourrait être considéré 
comme faisant acte d'héritier pur et simple, non en vertu de . 
l'arttcle 800, mais d'après l'article 778 du Code Napoléon; 

« Attendu qu'Etienne n'a pu prendre part dans le sixème 
de Benoît, puisque ce sixième n'a pas été subdivisé; qu il ne 
pouvait l'être qu'après le partage en eix lots de la succession 

de sa mère, et aue ce partage lui-même n'a jamais été tait; 
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« Attendu que toute la procédure suivie n'-a en réalité con-
cerné <pie la succession de la mère; qu'elle aurait été la même 
si Benoît Déal eut vécu; et qu'en fait, aucune opération n'a eu 

trait à la succession de Benoît Déal; 
« Attendu qu'il n'est donc pas possible de dire que, soit 

Glattard, soit Sotton, ont'obtenu des condamnations en paie-
ment des dettes de la succession de Benoît Déal contre Etien-
ne Déal, en qualité d'héritier pur et simple; que ni l'un ni 

l'autre n'a même demandé rien de semblable; 
« Par ces motifs, 
« La Cour, donnant défaut faute de constitution d'avoué, " 

quoique réassignés, contre François Glattard aîné, Benoît 
Glattard, Pierre Glattard, Thérèse Glattard, Fanny Glattard, 
les mariés Roux et Glattard, Jean-Marie Déal, Michel Déal, 
Claude-Marie Déal, Auguste Déal et Claudine-Marie Déal; 

« Dit et prononce qu'il a été mal jugé par la sentence dont 
est appel, b en et avec griefs appelé; 

K Entendant,-et faisant ce que les premiers juges auraient 

dù faire, 
t Ordonne .que le sixième du prix total de l'adjudication 

sur surenchère des biens de Claudine Aligue, femme Déal, 
sera relâché à Etienne Déal, son fils, avec intérêts du jour de 
ladite adjudication, sous la seule déduction des frais privilé-

giés de partage; 
« Condamne Sotton et la dame de Noblet à tous les dépens 

de première instance et d'appel. » 

1 JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE D'ALGER (ch. des mises en 

accusation). 

Présidence de M. Pietra-Santa, conseiller. 

Audience du 17 septembre. 

CRIME. — CONCUSSION. — INSTRUCTION. — DROIT D'EXAMEN 

DE LA PROCÉDURE. 

Alors qu'il s'agit d'une poursuite exercée contre un officier de 
police judiciaire pour crime emportant la peine de forfai-
ture ou autre plus grave, c'est au premier président et au 
procureur-général près la Cour qu'appartient exclusive-
ment le droit d'examiner la procédure, cl de la communi-
quer ensuite, s'il y a lieu et par l'intermédiaire direct du 
procureur-général, à la chambre des mises en accusation. 

La solution de cette question de droit est intervenue 

dans les circonstances suivantes, que les conclusions du 

ministère public, développées par l'organe de M. Bailleul, 

substitut du procureur-général, font suffisamment con-

naître. 

Voici le texte des conclusions : 

« Le procureur-général impérial, 
« Vu les pièces du procès instruit au Tribunal de Bône, 

contre le nommé K..., ex-garde-champêtre à Guelma, prévenu 
de concussion et de corruption dans l'exercice ou à l'occasion 

de l'exercice de ses fonctions, 
« Requiert, 
« Eu droit: 

« Attendu qu'aux termes des articles 9, 483 et 484 du Code 
d'instruction criminelle, lorsqu'un officier de police judiciaire 
se trouve prévenu d'avoir commis un crime emportant la pei-
ne de forfaiture ou autre plus grave, les fonctions ordinaire-
ment dévolues au juge d'instruction et au procureur impérial 

sont immédiatement remplies par le premier président et le 
procureur-général près la Cour impériale, chacun en ce qui 
le concerne, ou par tels autres officiers qu'ils auront respec-
tivement et spécialement désignés à cet effet; 

« Attendu que, par application de ces dispositions, M. le 
premier président de-la Cour impériale d'Alger et M. le pro-
cureur-général près ladite Cour ont, chacun en ce qui les con-
cerne et sous la date du 22 juin 4859, délégué, le premier, M. 
le juge d'instruction près le Tribunal de l'arrondissement de 
lîône, et le second, M. le procureur impérial ou son substitut 
près le même Tribunal, pour remplir les fonctions spéciales 
dont la loi les investissait directement dans ces circonstances 
exceptionnelles ; 

« Attendu qu'en vertu de cette délégation, M. le procureur 
impérial de Bône a requis, le 26 juin 1859, qu'il soit informé 
contre le sieur K..., ex-garde champêtre du canton de Guelma, 
destitué de ses fonctions par arrêté du préfet du département 

de Constantine du 8 décembre 1858, sur les nombreux chefs 
de concussion et de corruption relatés à son réquisitoire, et 

dont cet officier de police judiciaire se serait rendu coupable 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions; 

« Attendu que M. le juge d'instruction de Bone, faisant 
droit au réquisitoire susénoncé et agissant en vertu de la dé-
légation spéciale susdatée, a procédé, contre le sieur K..., à 
tous les actes prévus et autorisés par la loi pour les informa-
tions criminelles ; que la procédure lui paraissant terminée, 
ce magistrat a rendu en l'état une ordonnance de soit commu-
niquée au procureur impérial sous la date du 26 juillet 1859; 

« Attendu que sur le vu de cette ordonnance, M. le substi-
tut du procureur impérial de Bône, délégué en tant que de 
besoin par M. le procureur-général, a requis, le 27 juillet 
1859, et M. le juge d'instruction a ordonné sous la même date 
que le? pièces d'instruction, le procès-verbal constatant le 
corps du délit et un état des pièces servant à conviction se-
raient transmis sans délai, par le procureur-impérial au pro-
cureur-général près la Cour impériale, pour être procédé 
ainsi qu'il est dit au chapitre des Mises en accusation ; 

« Attendu que ce réquisitoire de règlement et cette ordon-
nance de transmission conformes aux dispositions des articles 
127 et 133 du Code d'instruction criminelle, ne sont valables 
que pour les procédures où les magis rats qui les ont signées 
agissent en vertu des droits directs qu'ils tiennent de laloi, et 
non lorsque, comme dans l'espèce, ils agissent par voie de dé-
légation ; 

« Que c'est aux magistrats délégants à examiner si la pro-
cédure à laquelle ils ont procédé, par voie^e délégation il est 
vrai, niais à laquelle ils ont néanmoins procédé en vertu des 
dispositions de la loi qui leur confère dans certances circons-
tances prévues et déterminées, un pouvoir et une qualité ex-
ceptionnel, est ou n'est pas terminée, et s'il y a lieu de la 
communiquer à qui il appartiendra ; que c'est là un droit ex-
clusivement personnel et privatif, dont l'exercice illégal a eu 
pour ellet do rendre nuls le réquisitoire et l'ordonnance dont 

s'agit, comme étant requis et rendue par les magistrats in-
compétents ; 

« Par ces motifs ; 
« Plaise à la Cour, 
« Déclarer nuls et sans effet le réquisitoire de règlement et 

l'ordonnance de transmission sus-rapportés; 
« Et siatuant sur les présentes conclusions, données en 

suite de l'ordonnance de soit communiqué de M. le premier 
président au procureur général ; 

« Attendu qu'il résulie de la procédure criminelle suivie 
au Tribunal de Bône, charges suffisantes contre l'accusé K..., 
ex-garde-champêtre à Guelma, d'avoir commis dans l'exerci-
ce ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, les nombreux 
crimes de concussion et de corruption relevés au réquisitoire 
d'information, mettre le prévenu, etc., etc. » 

La Cour après en avoir délibéré, et adoptant les mo-

tifs développés dans les conclusions du ministère pu-

blic , 

«< Annule le réquisitoire de règlement de la procédure cri-
minelle suivie au Tribunal de Bône contre l'accusé K... ainsi 
que l'ordonnance de transmission qui en a été la suite; ren-
voie le sieur K... devant les assises de l'arrondissement de 

Bône pour èire jugé selon la loi. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 4 octobre. 

VOL AVEC EFFRACTION, DARS UNE MAISON HABITÉE, COMMIS 

PAR UN SERVITEUR A GAGES. 

Roch Drossain, ouvrier boulanger, qui comparaît de-

vant le jury sous cette accusat^n, est un gros garçon ro-

bustement taillé ; il a vingt-trois ans ; son teint roux et 

ses traits déjà fatigués lui donnent l'aspect d un homme de 

trente ans. La société de compagnons dont il tait partie 

s'appelle la Société des rendurcis. 
Enfant trouvé de i'tôpital de Bordeaux, Drossain a une 

vivacité toute méridionale. Pendant le cours des débats, 

il n'a manqué ni d'assurance ni do résolution. Né sur les 

bords de la Gironde, sa verbosité n'a point démenti son 

origine. 
Voici les faits relevés contre lui par l'acte d accusation : 

Le 16 juin 1856, le sieur Rodolphe Georget, garçon 

boulanger à Arcueil chez le sieur Kulas, étant allé passer 

à Paris les journées des 13, 14 et 15, trouva, forcée et 

ouverte, en rentrant, sa malle, qu'il avait eu soinie fer-

en sortant. Ses effets étaient en désordre, et il ne tarda 

pas à s'apercevoir qu'on lui avait volé 235 fr. Ses soup-

çons tombèrent aussitôt sur un ouvrier boulanger, occupé 

comme lui chei' le sieur Kulas, le nommé Drossàn, qui 

partageait son lit et sa chambre. Drossain avait •,. lté .a 

chambre une heure après, et n'était pas rentré. Deux cir-

constances contribuèrent à confirmer ces soupçons : il 

était dû 12 fr. à Drossain, et il ne les avait pas réclamés; 

de plus, Drossain, contrairement aux habitudes des gar-

çons boulangers qui quittent leur patron, n'était pas allé 

taire viser son livret par le placeur qui l'avait envoyé chez 

Kulas. 

M. le président a procédé à l'interrogatoire de l'ac-

cusé. 

D. Vous vous souvenez du nommé Georget? — R. Cer-

tainement. 

D. Eh bien ! vous savez qu'il vous impute de lui avoir 

volé 235 fr. dans sa malle? — R. Je me souviens parfaite-

ment des circonstances dans lesquelles j'ai parlé à Rodol-

phe pour la dernière fois. 11 comptait faire à Paris des 

achats de toute sorte, et pour cela il a emporté son ar-

gent. 

D. Vous vous souvenez de cette conversation qui pour-

tant a trois ans de date? — R. On a prononcé à ce pro-

pos, par défaut, contre moi, une condamnation à huit ans 

de travaux forcés: en faut-il davantage pour qu'un homme 

fouille profondément dans ses souvenirs?. 

D. Dans l'intervalle, il s'est passé des faits graves : vous 

avez subi à Orléans une condamnation pour des faits ab-

solument identiques, vous avez soustrait 150 fr. à un de 

vos camarades et falsifié votre livret ? — R. C'est votre 

arrêt par contumace qui a entraîné ma condamnation à 

Orléans. 

D. Maintenant on vous devait 12 fr.: comment êtes-vous 

parti sans les réclamer. Les ouvriers tiennent, et cela se 

conçoit, à rentrer dans ce qui leur est dû. — R. Je les ai 

réclamés. 

D. Oui, six mois après, et quand Mm0 Kulas vous a fait 

connaître les soupçons qui pesaient sur vous, vous lui avez 

tourné le dos. — R. Je n'avais rien à me reprocher. 

On procède à l'audition des témoins. 

Le plaignant Georget a disparu, on ne sait pas ce qu'il 

est devenu. 

Mme Kulas, boulangère à Arcueil : Rodolphe, qui était 

allé voir à Paris le baptême du prince impérial, nous dit 

en rentrant : On m'a volé !—Si quelqu'un vous a volé, lui 

répondîmes-nous, ce ne peut être que votre camarade qui 

occupait la même chambre, et qui, parti une heure après 

vous, n'a pas reparu. 

D. Etes-vous bien sûre que personne ne soit entré dans 

la chambre après la sortie de Drossain ? — R. Oh ! cer-

tainement, j'en suis bien sûre; j'ai vu dans la journée la 

clé dans le fournil. 

M. l'avocat-général Sapey a soutenu l'accusation. 

Me Hubbard a présenté la défense et demandé l'acquit-

tement de l'accusé. 

Son système a été adopté parle jury, qui a rapporté un 

verdict d'acquittement au profit de l'accusé. 

Le président a aussitôt ordonné sa mise en liberté. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIBE. 

Audience du 3 septembre. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT, PORTÉS 

A UNE FEMME PAR SON MARI. 

Antoine Millot, âgé de cinquante-quatre ans, tailleur de 

pierres à Bragny-en.Charollais, canton de Palinges, est 

poursuivi sous l'inculpation de coups et blessures ayant 

occasionné la mort de Marie Morizot sa femme. 

Depuis quelques années, les époux Miliot vivaient en 

mauvaise intelligence; plusieurs fois déjà les voisins 

avaient eu beaucoup de peine à arracher la femme aux 

coups et aux brutalités du mari ; ces scènes fréquentes de 

violences étaient, pour la commune de Bragny, un sujet 

incessant de scandale. 

Le 15 juillet dernier, Millot rentra chez lui le soir, 

comme de coutume ; il prit son repas et alla se coucher 

dans un pré voisin, où il s'ecdormit. Un instant après, il 

fut éveillé par les cris du nourrisson que sa femme éle-

vait, et qui reposait dans le même pré. Millot se lève 

brusquement, va à sa femme et lui assène sur la tête un 

violent coup de coup de pied. Etourdie par ce coup, la 

femme Millot se lève, et aussitôt son mari se rue de nou-

veau sur elle et lui porte sur la tête et dans les reins des 

coups répétés si violents qu'elle tombe à ses pieds, sans 

connaissance. 

Millot, effrayé des effets de sa brutalité, emporte sa 

femroo dans ses bras et la dépose sur son lit, où elle ne 

reprit connaissance que longtemps après. 

Depuis cette époque la femme Millot s'affaiblit 'chaque 

jour ; elle disait souvent, en parlant de son mari : « Il 

m'a donné le coup de la mort. >> Elle éprouvait des dou-

leurs à la tête telles qu'elle croyait avoir une bête après 

elle ; elle paraissait en proie à des transports. Enfin, le 

1er août, elle mourut. Millot avertit les voisins et le maire 

de la commune ; mais celui-ci informa immédiatement la 

justice. L'autopsie du cadavre révéla un épanchement de 

sang coagulé au cerveau , remontant à quinze ou vingt 

jours et ayant causé tous les désordres qui avaient amené 

la mort de la victime. 

Millot est un homme violent, querelleur; sa première 

femme, qu'il avait aussi maltraitée, n'est morte que des 

suites de ses mauvais traitements ou au moins ses bruta-

lités auraient hâté sa fin ; il a, en outre, été condamné à la 

prison pour vol. 

Millot paraît calme, tranquille sur le banc de l'accusa-

tion ; et, il faut le dire, rien, dans sa physionomie, n'in-

dique la brutalité et la violence de son caractère. 

On procède à l'audition des témoins : 

La femme Perron : J'allais au champ ; j'entendis de 

grands cris du côté de Millot et je revins sur mes pas. Ma-

riette Millot me dit : « C'est ma mère que mon père a 

presque tuée «J'entrai dans la cour; la femme Millot 

était débout, courbée sur un bâton, la figure égarée, les 

vêtements en désordre ; elle me dit : « Ah ! le gueux, il 

m'a assommée, il m'a presque écervelée; les autrefois, je 

passais, je pouvais encore travailler, mais celte fois je ne 

pourrai plusjamais rien faire. » Je me retirai. Un instant 

après, je revins et la trouvai couchée dans sa cour; je lui 

dis qu'elle n'était pas bien et je l'engageai à se relever; 

elle me répondit qu'elle ne serait pas mieux ailleurs, 

qu'elle ne pouvait être bien nulle part. Je ne l'ai pas re-

vue depuis et elle est morte trois semaines environ après. 

Auparant, elle s'était souvent plainte à moi des mauvais 

traitements de soa mari. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire sur cette 

déposition ? 

L'accusé : C'est vrai, je l'ai frappée, mais pas de toutes 

mes forces; cela s'est trouvé dans un mauvais moment. 

M. le président : La voix publique vous accuse encore 

d'avoir tué votre première femme. 

L'accusé : Si je l'avais tuée, on m'aurait bien ramassé. 

Un juré : La femme Millot était-elle d'une humeur 

douce ? 

M. le président explique que cette femme elle-même 

était très violente, forte et robuste, et que l'on disait vul-

gairement qu'elle serait bien la maîtresse chez Millot, 

malgré la brutalité de celui-ci. 

La femme Porterat : J'ai reçu souvent de la femme Mil-

lot la confidence de mauvais traitements répétés de son 

mari. Cette dernière fois, elle m'a dit que son mari lui 

avait donné un coup de talon sur le crâne, et ensuite un 

coup de poing derrière l'oreille, et qu'elle tomba du coup. 

Elle ajouta : « Ma pauvre Porterat, guérissez-moi, je suis 

bien mal, je n'échapperai pas aux mains de mon mari ; 

il m'a donné le coup de la mort. » Je l'ai vu pendant tout 

le cours de sa maladie; elle soulïrait horriblement. Enfin, 

ur, jour, dès le grand matin, Millot vint me dire de la faire 

sonner à la paroisse. La malheureuse était morte. Le mari 

m'a dit lui-même qu'il avait frappé sa femme de toutes ses 

forées. 
M. le président : Accusé, vous avez dit vous-même que 

vous aviez frappé votre femme de toutes vos forces à la 

tête, avec votre talon, sur l'oreille et sur le dos avec le 

poing. 
L'accusé : J'ai pourtant pas frappé bien fort : je ne sais 

pas comment cela s'est fait. 

Le médecin : Je n'ai point été appelé pour soigner la 

malade. Ce n'est qu'après sa mort, et sur la réquisition de 

M. le juge d'instruction, que j'ai été invité à constater son 

état, j'ai vu distinctement un coup nouveau à la tempe 

droite ; il existait au ^cerveau deux épanchements, l'un 

tout réce nt, et l'autre plus considérable remontait à 

quinze ou vingt jours. Ce sont certainement ces épanche-

ments qui ont occasionné la mort ; je ne crains pas d'af-

firmer même qu'elle aurait pu mourir du premier épan-

chement si le second n'avait pas produit une mort subite. 

Un juré, au médecin : Etes-vous certain que ce soit la 

cause de la mort? 

Le médecin : J'en ai la certitude complète. 

M' Canat : Serait-elle morte du premier épanche-

ment? 

Le médecin : Elle aurait pu certainement en mourir. 

M. le procureur impérial : Le second épanchement 

n'aurait-il pas pour cause une nouvelle violence ? 

Le médecin : Cela pourrait être aussi probable que toute 

autre conjecture; maison ne peut l'aire que des conjec-

tures. 

M. le président : Accusé, dites-nous comment est morte 

votre femme? 

3Iillot: Elle dormait tranquillement; sur les une ou 

deux heures du matin, elle s'est levée pour satisfaire à 

un besoin; elle est sortie dehors ; j'ai entendu un cri; je 

suis accouru, et je l'ai trouvée la tête couchée sur une 

auge. J'ai appelé mes enfants pour m'aider à la porter 

dans son lit, et j'ai vu qu'elle était morte. Je n'ai éveillé 

personne, et, sur le matin, au petit jour, j'ai envoyé aver-

tir le marguillier de sonner son glas. Je n'ai demandé au-

cun secours. 

En vertu des pouvoirs discrétionnaires de M. le prési-

dent, il est donné lecture de la déposition de la fille Mil-

lot, qui, accourue à l'appel de son père pour l'aider à re-

lever sa mère couchée sur l'auge, a remarqué que Millot, 

en ce moment, était tout tremblant et ne pouvait parler. 

Louise Rose a reçu de Millot la confidence des coups 

qu'il avait donnés à sa femme ; Millot lui a dit positive-

ment : « Les coups que j'ai donnés à ma femme le jour de 

sa mort me condamneront. » 

La femme Rameau a reçu aussi toutes les confidences 

de la femme Millot, qui lui dit, pendant sa dernière mala-

die : >< Je n'ose pas me plaindre, de peur qu'il ne me fi-

nisse. » 

Jean Cognard a appris de Millot lui-même toutes les 

circonstances des coups qu'il a donnés à sa femme. Il lui 

a dit l'avoir frappée trois coups de toutes ses forces. Plu-

sieurs fois, devant lui, Millot a désiré la mort de sa 

femme. 

M. le président : Accusé, vous le voyez, vous avez ren-

du tout le monde confident de votre brutale conduite ; 

vous avez dit avoir frappé votre femme de toutes vos for-

ces, et vous avez plusieurs fois désiré sa mort. 

L'accusé : Oui, je l'ai dit quelquefois comme ça. 

M. lè président : La parole est au ministère public pour 

développer les charges de l'accusation. 

M. Larché se lève pour soutenir l'accusation. 

Le 2 août, dit-il, le glas funèbre annonçait à la commune de 
Bragny qu'un membre de la famille paroissiale venait de mou-

rir. A la même heure, un homme se rendait en hâte chez le 
maire de cette commune et sollicitait de ce magistrat un per-
mis d'inhumation. Cette âme qui comparaissait devant Dieu, 
c'était la femme Millot; l'homms qui se présentait devant le 
maire, c'était son mari. Ce magistrat, qui le soupçonnait de 
la mort de sa première femme et qui croyait à un autre crime, 
refuse le permis d'inhumer et prévient la justice. Il connais-
sait depuis longtemps les violences acharnées, réitérées, du 
mari sur sa femme ; il crut que de nouvelles brutalités avaient 
occasionné cette mort si soudaine, cette mort rapide d'une 
femme forte, robuste et énergique. 

La justice apprend que, à deux heures du matin, la femme 
Millot s'est levée; Millot, qui est si bon mari, s suivi sa fem-
me; il la trouva couchée, étendue à terre, la tête appuyée sur 
une auge : elle paraît morte! Vous croyez que Mi 1 Lot va appe-
ler du secours, envoyer chercher un médecin?Non, Messieurs! 
Il se fait aider de see enfants, tremblant qu'il est devant eux ; 
il emporte la morte dans son lit et va au marguillier pour 
faire sonner; il va chercher le permis d'inhumer. 

Croyez-vous, Messieurs les jurés, dans çette scène de nuit, 
que c : serait errer que de penser qu'il y a ici un crime plus 
grave ? Si celui qui voit tout nous envoyait un de ces rayons 
qui illuminent les profondeurs les plus obscures; si, comme 
lui, pour un instant, nous pouvions lire dans le passé de cet 
homme, je n'en doute pas, Messieurs, nous trouverions un 
assassinat dans la mort si prompte de cette malheureuse femme. 
Laissons donc ce misérable à la justice de Dieu, pource crime 
que je crois qu'il a commis et que je dois écarter de vos ap-
préciations, et examinons si, dans les faits qui vous restent à 

juger, vous ne trouverez pas encore les éléments d'une écla-
tante justice. 

Après une discussion vive et pressante, l'organe du 

ministère public termine ainsi : 

Jusqu'ici, messieurs les jurés, vous avez accompli avec 
sagesse, avec fermeté, vos devoirs redoutables. Au demie -
moment, et en face d'un pareil attentat, vous ne faillirez pas 
à vous-mêmes. Vous frapperez, sans pitié, l'homme qui a été 
sans humanité et sans merci pour la mère de ses enfants ! 

Me Canat, défenseur de l'accusé, fait remarquer que les 

gens de la campagne sont coutumiers de pareils brutali-

tés; que cela est généralement sans importance entre 

eux. Dans la cause, l'énormité de la situation diminue, 

quand on sait que la femme était une robuste campagnar-

de qui, loin d'être l'ange du foyer, était au contraire gé-

néralement la cause des querelles de ménage par son 

manque de soins pour ses enfants et pour son mari 

qui ne trouvait jamais de repas préparé quand il arrivait 

de la carrière. Il rappelle qu'après avoir battu sa femme, 

Millot lui a donné du vin sucré. Et puis, si le jury frap-

pait trop sévèrement cet homme il faT*"*r"'',"~^ 

eloignement du foyer domestique prïLqU
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melle. Il espère au moini qu'on lu ' f ,
et

 " l f le« 
stances atténuantes. 1 acc°rder

a
 Zla ml 

Dans son résumé, M. le président Pr. ^ 

tir avec impartialité les arguments X^ïe*, 

drame, et après une courte délibérant ?ese"t d»! °r-

un verdict affirmatif par suite dS la r ]^ a rS" * 
Millot à sept ans de réclusion L°Ur a coJ ̂  

Qa0ltié 

PARIS, 4 OCTOBRE. 

Tant
A
 qu'il y aura des foires, des fête» 

champêtres ou urbaines, il y aura des g
en

1 „Patr°D^ 
nerontque de pauvres hères, vêtus df &
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boutique de brimborions et de jeux de hasàrri
t(C 

tout exprès pour remplir d'or et d'argent lr 'y vie«<ia! 
promeneurs.
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De ce nombre est un jeune ouvrier taiII
P
„r 

que le tailleur a perdu en trois séances celte «!
ali<3tl

>« 

64 francs. Ce n'est qu'à la fin de la troisième «^1
mine k 

dernière fête de Charenton, a perdu mlmli' qUl> * 

dit jeu de 90, une somme de 64 francs. Il avatï Car,( 

par jouer 10 centimes ; mais à côté de lui 

vieillard, un sieur Caffin, qui gagnait toujours 

geait a se mettre de moitié dans son jeu • c'est . 

la mauvaise chance s'est tournée contre' l'assl 0rs<?u<> 

qu'à la fin de la troisième séa 

jeune ouvrier, se grattant le front, soDgea nn'ii quele 

bien avoir été la dupe d'une association de fri
Dft

P° 

après s'être éloigné un moment, il revint sur l
e
 h?

8
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tenait le jeu, et vit celui qui en était le maître 1 C-Se 

Lesigne, entouré de trois autres individus qui
 se

'
fr)t

6le»f 

les main?, se félicitant du gain qu'ils avaient fait "1 

départ de leur victime. C'est alors que l'ouvrier tà^
1
' 

1qui, 

pour arrêter ces quatre hommes, ce qui fut exécuté
 f

°"
6 

devant 
it* 

fit part de sa mésaventure à quelques jeunes «nT"*' 
prenant feu aussitôt, s'offrirent à lui prêter main r"' 

"our arrêter ces quatre hommes, ce qui fut exécut 

Ces quatre individus comparaissent aujourd'hui 

le Tribunal correctionnel, sous la prévention d'escron ! 

rie. C'est d'abord Caffin, qui, dès 1821, était condaJJ' 

six ans de travaux forcés pour vol avec escalade ■
 0

' ! 

ensuite Victor-François Lesigne, celui qui leositkfl 

de 90, puis deux autres compères, Victor-Antoine Se 

vaux, âgé de trente-deux ans et Jules-Claude-Isidorè 
Grosjean, qui n'en a que dix-huit. 

C'est avec ce personnel que Lesigne tenait son jeu 

Lejeude90, en de telles mains, est un jeu de fripons' 

Les 90 numérons mis dans un sac sont d'inégale grosser 

et celui qui tient le sac est toujours le maître de faire SON 

tir celui qui le fera gagner. 11 a été, de plus, établi ans 

débats que, pour rendre la comptabilité plu8 facile, Lesi-

gne avait, pour mettre son argent, une boîte à deux corn-

partiments ; dans l'un il plaçait l'argent à rendre aux 

compères, dans l'autre celui de ses dupes. Tous quatre 

ont été condamnés : Lesigne et Servaux à six mois de 

prison, Grosjean à quatre mois, et Caffin, à raison deses 

antécédents, à deux ans de prison. 

— Barthélémy Dumas, enfant de la Bourgogne, vient 

répondre devant le Tribunal correctionnel d'une préven-

tion de vagabondage. 

—Vous ne voulez pas travailler, lui dit M. le président; 

il est honteux à vingt-cinq ans de se faire arrêter comme 

vagabond. » 

Barthélémy : C'est pas en qualité de vagabond qu'on 

m'a arrêté, puisque j'avais de l'argent dans ma poche. 

M. le président : Et pourquoi, selon vous, vousa-t-oii 

arrêté ? 

Barthélémy : C'est comme en ribote. 

M. le président: Cela se comprend. Vous étiez bit* 

sous une porte cochère, à une heure et demie du matin; 

on vous demande pourquoi vous n'êtes pas chez vous, 

vous répondez que vous n'avez pu retrouver votre de-

meure. 
Barthélémy : ..Comme je vous ai dit, étant en '-nbote, 

j'ai jamais pu me retrouver dans votre Paris. 

M. le président : Depuis combien de temps êtes-vousa 

Paris? 
Barthélémy : Pourrais pas vous dire le jour, étantar-

ivé en ribote. 
M. le président : Vous êtes toujours en ribote, et w» 

nous dites cela comme si c'était la chose la plus naturelle 

du monde. , . , 

Barthélémy : Puisque c'est mon frère qui m envoie . 
l'argent delà succession de ma grand'mère^Etan'en 

m'en-

verrait les autres 100 fr. quand je voudrais; Moi, j'ai™* 

je lui ai écrit de m'envoyer les 100 fr., et je lesatteno.s. 

M. le président : Pour les boire, comme les P
rei

" jL'
e 

Barthélémy : Oh ! mais non ; cette fois je vas me 

dans le commerce. Il y a un monsieur que j'ai_iai s
 n

^ 

naissance dans la prison de la Préfecture, qui m& y, 

de bons conseils. Il m'a dit que si j'avais de large , ^ 

avait pour le moment un bon coup à faire dans W! a 

feuilles ; que si je voulais en acheter une forte par
1
 ̂  ^ 

connaissait pour mes cent francs, il se chargerai ^ 

rer 500 francs en les vendant sur le boulevard * , 

bote au pays, il m'a dit qu'il me revenait 200 fr. , 

srand'mère ; il m'a donné 100 fr. et m'a ditquil» 
° . , '. ._/w. i Uni l'a 

le 

s d'état? 

glais et Américains, et que nous partagenor 

hce. 
M. le président •■ Est-ce que vous n'avez pa 

Barthélémy : Pardon, je suis tonnelier, et
 r

-

droit du tout. ,. ,
 c

'estIe 

M. le président : Alors travaillez de ̂ l^j^'epôt^ 
meilleur parti à prendre ; allez à Bercy, ou al &l ^ 

vins, et vous trouverez de l'ouvrage; gardez vos 

et surtout gardez-vous de revoir votre anu oe 

!ure- ^,pceboncor 

Barthélémy ne paraît pas bien comprendie^ ^ ̂  

seil qui lui est donné, el pendant qu'il y reU*L
t
' 

tend condamner à quinze jours d'emprisonné 
repose 

— Une femme de vingt-cinq ans, au v,sa£.
 h

;
en

 ««-

honnête, d'une mise propre et simple, para[

 c
(
x
oi^ 

teuse de comparaître devant le Tribunal 

sous la prévention du délit de mendicité. .
 boU

t s 

Un agent déclare que la prévenue se tenait ^
v 

le trottoir de la rue Vivienne, tenant a ta « rf^ 

carnets de poche et les offrant aux P^
n
,fc 

uns en achetaient, mais d'autres, émus a ^ 

jeune femme dont les regards implorai^
 rf 

de 

pi^-

de 

lui 

donnaient des pièces de monnaie sans P
ren

?"jig '
T
eco°^ 

M. le président demande à la prévenue s e ,
je

 qo 

la vérité de cette déclaration ; elle ne peu 

par un geste affirmatif. „ j
n

terroga
 n

. 
M. \ersubstitut faiteonnaître,quedans>

s
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arë
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devant le commissaire de police elle . dec ^
 proB

i 

donnée par un homme qui l'avait trompée
 u

vantF 

tant de l'épouser, malade et enceinte, nj ^ je 0 

travailler, elle avait en effet-reçu quelques P 

naie de personnes charitables. ,
 par

 le ff^ie 
Ces explications sont a peine donnéesi p
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public, qu'un homme.d'une trentaine ° a
 é (

, e 

taille, aux manières franches et
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'
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'
un
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barre. A sa vue, la jeune femme pousse 

la tête. 
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Je vous ai demandé si vous êtes son 

1P
 vous êtes parent de cette femme? dit M. le 

-Esl-
ceq

n

U
^

v
eau venu. - B. Dites-lui, si vous plaît, 

Rident au n»
 (

 qu'il ne lui manquera de rien, m 

"S" quand ça lui fera plaisir de vemr; 

"ndsdetout. 

K Mieux que ça, je suis, je suis... c'est a 

rel
it? "."'nfant, quoi ! et tout prêt a aller chez M. le 

S*#^Lid elle voudra. 
^

e
)Ssid

t
nt: Quelles sont vos ressources a vous-
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 IeP

 vos
 noms, votre profession. — B. Ferdinand 
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nle
-deux ans, bon pied, bon œil; je fais du 

p^tati. ire ,
e9

 j
ns

truments de musique : nous avons eu 

ifi^itbrouille, mais je n'entends pas qu'elle aille en 

u0
e f

e
"
 ra

oisir sur un trottoir à gagner son pain. Je n'y 

pri'
0
"
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 quatre chemins, mettez que c'est ma femme ! 

^ ^'p^le^ieune à la maison. 
ei<l

u
 -r dans l'auditoire : Bravo, le grand brun! 

1
 "

f
 '« Faut bien faire son devoir. 

^T^ bunal a déclaré que le délit n'était pas suffisam-

\f- f^jj
 e

t a renvoyé la prévenue de la poursuite. 

^ ■
 es

taurateur vient à la barre du Tribunal correc-

^rTioser dans une affaire de prévention de coups 

«jiriel a
e

P
 PDrocn

ée à un de ses anciens garçons de 

Ricard. 
vail du dî-

L
V

q
 septembre, dit le témoin, en plein trav; 

Le & piques à toutes les tables , je m'aperçois que 
tier

' n était pas là. Une heure après jelevoisren-

l»'
c
'
ia

 '« lui dis avec mon sang-froid ordinaire : D'où 
irer. et J6 

s donc comme ça? » Lui me répond avec 
,enel

'
V
 g-froid aussi : « Je viens de me promener ! » 

son
 sa

Jl|". « On va se promener quand on a finison 

J
e,l

"e '» Il me réplique: « Il n'y a rien à faire 
ollfrag

o'us. »
 Lui avant dit ces mots :

' «
 Vous avez 

. ' drôle, ce soir! Il me répond: « Que veut 
|aK

 e mot drôle?" Avec mon sang-froid ordinaire, je lui 
i0

. fa veut dire que vous avez un peu bu. » Sur cette ré-

ÊMB il prend un grand couteau à découper, le gesticule 

î
oDS

 son grand bras, en s'avançant vers ma personne. 

Sauvée mon sang-froid ordinaire, je lui dis -.«Mais, mai-

gri que voulez-vous faire ? » Mu femme arrive et lui 

Mend ie couteau ; il la frappe , la jette sur une table, et 
J le couteau. Moi, ayant conservé mon sang-froid, 

jeçre 

Ie 
toi dis: «Mais, malheureux! vous voulez donc nous as-

jgelous, ce soir ! Ouvrez-moi la porte, que je dis à 

cuisinier, et que je jette ce malheureux à la porte. » 

S ,
 a

;
ors

 que, voyant des personnes du dehors entrer, il 

jeté le couteau pour se sauver, mais en passant devant 

j'a saisi la main et m'a mordu le doigt. 
m

°jV le président : C'est tout ce que vous avez à dire ? 

Le restaurateur : Oui, MM. les juges, mais ma femme 

est à même de vous en dire davantage ; seulement, ce que 

;
e
 puis ajouter, c'est que si j'avais été échauffé comme 

ftiehard, il serait arrivé un malheur dans mon établisse-

ment' mais j'ai le bonheur de toujours conserver mon 

sang-froid, et ça m'a toujours servi dans toutes les occa-

sions de ma vie, tant en affaires, que politique et cuisine. 

Le grand Richard a paru jusqu'au dernier moment 

s'applaudir du rôle qu'il a rempli dans la soirée du 29 sep-

tembre, aussi tout le monde a-t-il applaudi en l'entendant 

condamner à un mois de prison. 

— Un crime affreux vient d'être commis à Issy. Une 

femme J..., âgée de cinquante-deux ans, vivait maritale-

ment dans cette commune avec un marchand des quatre 

saisons, nommé C..., âgé de trente-neuf ans seulement. 

Depuis quelque temps de fréquentes discussions, moti-

vées soit par la jalousie de la femme, soit par le caractère 

un peu violent de C..., avaient lieu dans ce ménage irré-

gulier; des voisins, auxquels la première s'était plainte 

d'avoir été victime des violences du second, l'avaient plu-

sieurs fois engagée inutilement à se séparer de lui. La 

femme J... avait continué à demeurer avec -C..., et l'on 

avait pensé que la bonne harmonie avait pu se rétablir 

entre eux. Ou se trompait. Dans le courant de la nuit 

deruière
r

la femme J..., qui avait conçu, à ce qu'il paraît, 

un projet de vengeance, saisissant te moment où C... dor-

mait d'un profond sommeil, se leva sans bruit, s'arma 

d uii couteau, et lui en porta, à la hauteur du sein gau-

che, un violent coup qui détermina la mort à l'instant 

même. La femme J..., qui a été mise aussitôt en état d'ar-

restation, n'a pas cherché à nier le crime; elle s'est bor-

née a dire que c'était pour se venger des actes de violen-

ceque lui avait fait subir C... qu'elle l'avait frappé. Le 

commissaire de police de la commune a ouvert immédia-

tement une enquête sur ce meurtre, quia causé une péni-
ble émotion dans lejpays. 

~ Dans notre numéro du 29 septembre, nous avons 

énoncé l'arrestation du sieur Pierre L..., ouvrier mcnui-

■*jiôculpéd'avoir volé à un sieur L.,. une somme de 
i|W10 Ir. 
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'
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 f ierre L... nous prie d'annoncer qu'il a été mis 

j
e
 ' !®'

e
.lendemain même de son arrestation, à raison 

explications satisfaisantes par lui données, et par suite 
1udesistem

GlU
 da plaignant. 
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DÉPARTEMENTS. 
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 d'Aurillac présentait une animation peu 
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 pate. C'est ainsi qu'un pain pesant 

subissait un déchet d'environ trois kilogrammes. Or, De-

goul avait parmi ses clients le couvent de Notre-Dame, 

l'école des frères et d'autres établissements de ce genre. 

Qu'on multiplie cette petite fraude par le nombre de pains 

qui, par milliers, passaient, chaque année par ses mains, 

et on arrive à un chiffre assez respectable. Le défenseur 

do Degoula dit qu'il n'était pas étonnant que manipulant 

une si grande quantité de pâte, il lui en restât un peu aux 

doigts. Peu ou beaucoup, là n'était pas la question. Seu-

lement on reprochait à Degoul de se laver trop souvent 

les mains dans l'auge aux cochons, et de réitérer depuis 

nombre d'années, plusieurs fois par jour, cet acte inusité 
de propreté. 

« Cet élat de choses ne pouvait durer plus long-temps, 

L'autorité, duement avertie, voulut porter le jour dans 

cette ténébreuse affaire et se convaincre, par elle-même, 

de la réalité des plaintes qui lui étaient adressées. M. le 

commissaire de police commença une série d'investiga-

tions qui toutes aboutirent à constater les déprédations de 

Degoul. De l'enquête faite avec soin sur sa manière d'opé-

rer la cuisson des pains, il résulta qu'il se livrait à de nom-

breuses soustractions sur la pâte renfermée dans les cor-

beilles. En conséquence et à raison des faits précités, 

Degoul fut, tant sur la plainte du ministère public que sur 

la demande en dommages-intérêts formée par le sieur 

Tourlon, boulanger, traduit devant le Tribunal de police 

correctionnelle. Sa défense a été présentée par M
e
 Henry 

de Lalaubie, avocat, qui, malgré les efforts à l'aide das-

quels il a soutenu l'innocence de son client, à la fois con-

tre le ministère public, représenté par M. Delalo, substi-

tut du procureur impérial, et contre M
e
 Delseriès, avocat 

de la partie civile, n'a pu prévenir la condamnation qui a 

frappé Degoul de quatre mois de prison, 50 fr. d'amende 
et 100 fr. de dommages-intérêts. » 

— SAONE-ET-LOIRE (Cuisery). — On lit dans le Journal 
de V Ain : 

Voler quatre bœufs à la fois, la chose semble un peu 

forte,
(
 c'est cependant ce qui vient d'arriver, et le voleur, 

arrêté dans le département de l'Ain, est en ce moment 

entre les mains de la justice; mais voici le fait et les cir-

constances assez singulières de ce rapt. 

t
« Le nommé Magnin, propriétaire à Ormes, canton de 

Cuisery (Saône-et-Loire), avait l'habitude de laisser ses 

quatre bœufs pâturer la nuit dans un enclos de sa pro-

priété, et de les reprendre le malin pour le travail. Mardi 

dernier, le matin, quand il voulut atteler ses bœufs, plus 

rien dans l'enclos, rien que les empreintes des pas et de 
gros souliers ferrés. 

« Aussitôt le sieur Magnin appelle Chataud, son gendre, 

et lui dit : Mon garçon, on nous a volé nos quatre bœufs; 

tu es jeune et agile, cours à la recherche. Celui-ci y mit 

toute l'activité voulue; il apprit au Pont-de-Seille qu'un 

individu avait passé avec quatre bœufs se dirigeant sur le 
départemeut de l'Ain. 

« A Pont-de-Vaux, Chataud reçoit de nouveaux ren-

seignements et rencontre un ami avec son cabriolet; ils 

partent vivement suivant la trace des bœufs à Saint-Tri-

vier, puis à Jayat. Là ils apprennent de l'aubergiste Si-

mard qu'il y avait chez lui quatre bœufs nouvellement ar-

rivés avec leur propriétaire qui dormait encore. 

« Laissez-le dormir, dit Chataud, puis il établit une 

bonne garde autour de l'auberge, en fit surveiller toutes 

les issues, et toujours avec le secours de l'excellent cabrio-

let qui avait déjà parcouru 50 kilomètres, il expédia à Mon-

trevel un exprès pour appeler la gendarmerie, qui fut bien 

vite sur pied. On revint à Jayat. Alors on réveille l'in-

connu endormi ; l'on retrouve heureusement les quatre 

gros bœufs qui étaient bien ceux enlevés dans le canton 

de Cuisery, et qui semblaient satisfaits aussi de revoir 
leur maître. 

« Le voleur a déclaré se nommer Jean Martin, de la 

Charité de Lyon, profession de marchand de vaches. Il 

prétendit d'abord avoir acheté les bœufs dans une au-

berge de Tournus, moyennant 800 fr. et d'un individu 
qu'il ne connaît pas. » 

— SOMME (Doullens). — On lit dans le Mémorial d'A-
miens : 

« La commune de Grouches, arrondissement de Doul-

lens, a été, le 24 septembre, le théâtre d'un incendie qui 

a dévoré neuf corps de bâtiments, formant trois maisons 

d'habitation. Des récoltes, des meubles, du linge, en un 

mot la majeure partie des objets mobiliers renfermés dans 

ces bâtiments sont aussi devenus la proie des flammes. 

« Le feu s'est déclaré vers six heures du soir, sous le 

hangar des bâtiments occupés parle sieur Paucbet, et s'est 

proniptement étendu aux constructions voisines. Les ha-

bitants et les pompiers du pays sont accourus en toute 

hâte et se sont mis en mesure de combattre le fléau avec 

toute l'activité et l'énergie possibles. Bientôt après, les 

pompiers de Lucheux sont venus se joindre à eax et ont 

attaqué avec vigueur le principal foyer. 

« M. le curé de Lucheux revenait de Doullens et arri-

vait à Grouches au moment où l'iucendie avait atteint son 

plus grand développement et où il menaçait sérieusement 

ia maison Luce, cabarelier, située de l'autre côté de la 

route. Des brandons enflammés tombaient à chaque ins-

tant sur la toiture en chaume ; il y avait là un danger im-

minent à conjurer, danger que personne n'apercevait, tant 

ou était occupé de l'autre côté, et que M. le curé de Lu-

cheux s'empressa de signaler. Il fit aussitôt appel à quel-

ques travailleurs et leur indiqua les moyens de préserver 

cette maison, qui, grâce à son intervention, est en effet 

restée intacte. 

« La nouvelle de l'incendie est parvenue à Doullens 

vers sept heures environ. Aussitôt M. le sous-préfet, M. 

le lieutenant de gendarmerie avec la brigade de Doullens. 

et M. le commissaire de police se sont rendus sur les 

lieux et sont encore arrivés assez tôt pour organiser les 

secours et imprimer une bonne direction aux efforts des 

travailleurs. Un détachement de la garnison a aussi été 

envoyé sur les lieux au pas de course. 

« Malgré tout ce zèle, toute cette activité, tous ces ef-

forts, le désastre est assez considérable et laisse deux fa-

milles dans le plus complet dénûment. La veuve Luce a 

vu sa maison, ses meubles, son linge, ses hardes, enfin 

tout ce qu'elle possédait, anéanti en peu de temps, le 

sieur Pauchet, locataire d'une partie des bâtiments incen-

diés, n'est oas moins à plaindre; toutes ses récoltes, con-

sistant en foin, blé et avoine, sont perdues. On évalue la 

perte totale à 9,350 fr. 
« Ce sont des enfants de quatre à cinq ans qui ont al-

lumé l'incendie avec des allumettes chimiques; ils ont mis 

le feu à deux bottes de paille, sous prétexte de faire ce 

que l'on appelle dans le pays un feu d'os. » 

ÊTBANGER. 

ANGLETERRE (Londres).-L'usage, admis en Angleterre, 

de venir demander conseil aux juges sur leurs sièges dans 
c rtains cas embarrassants, amène parfois de singulières 

scènes d'audience. Voici, par exemple, un gros gaillard 

d'une cinquantaine d'années, qui v.cat luirei a M. B.n -

gham, juge de Marlborough street, les confidences sui-

vantes : , • , 
Cinq jours après le mariage que je viens de contracter, 

Votre Honneur, mx femme m'a mordu sur toutes le, 

parties du corps, et... .., , 
M. Bingham : Eh bien ! voilà une jolie manière de vous 

prouver qu'elle vous aime. 

Le plaignant : Aussi n'est-ce pas pour me prouver son 

affection qu'elle m'a mordu, c'est parce que je lui ai ré-

vélé que j'avais une petite famille de trois enfants, dont 
la plus jeune a douze ans environ. 

M. Bingham : Vous auriez dû lui faire cette confidence 
avant de vous marier avec elle. 

Le plaignant : Mon cher, mon très cher et vieil ami 

(rire général), j'ai profité de la première occasion que j'ai 

cru la plus favorable pour lui faire ma révélation ; mais 

tout-à-coup elle a fondu sur moi, et vous pouvez voir, 

mon char, dans quel état elle m'a mis. Je suis couvert 

de morsures, ici, là, ailleurs, partout, devant et derrière 

(nouyele hilarité). Je ne suis ni snob, ni tailleur, ni un 

ouvrier attaché toute la journée à son ouvrage et pouvant 

cacher les traces de mes blessures. Je suis marchand de 

plumes, et je vais les offrir de porte|en porte, dans les 

magasins et les maisons les plus recommandables et (pre-

nant un air dolent) je vous demande, mon cher mon-

sieur, si je peux, dans l'état où je suis, me présenter chez 

mes honorables pratiques. De plus, ma fèmme s'est dé-
faite de l'une de mes filles. 

M. Bingham : Comment ! elle l'a tuée ! 

Le plaignant : Oh ! non, Votre Honneur. Elle l'a placée 

hors de la maison. Elle a forcé mon aîné à s'enrôler, et 

elle lui a fait emmener le plus jeune avec lui. 

M. Bingham : Les marques que vous portez sont quel-

quefois des marques de tendresse, mais je crois qu'ici ce 

n'est pas le cas de leur reconnaître ce caractère. Je vous 

protégerai contre les accès trop nerveux de cette amazo-

ne. Voulez-vous une assignation pour la faire venir ici ? 

Le plaignant : Oh! Dieu! il faudrait la lui envoyer alors, 

car certainement je ne me chargerais pas de la lui 
porter. 

M. Bingham : Alors je vais délivrer un mandat contre 
elle. 

Le plaignant, avec effroi et .en quittant l'audience: 

Merci, mon cher, mon excellent ami ! Je vous remercie de 
vos bontés. 

INSERTIONS FAITES EK VERTU DE X.A LOI SU 
2 JANVIER 1350. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1839, 

Le nommé Carrière, sans domicile connu (absent), déclaré 
coupable d'avoir, en 1854, commis un vol conjointement à 
l'aide de fausses clés et d'effraction dans la maisou habitée et 
au préjudice des époux Laurent, a été condamné parcontumace 
à huit années de travaux forcés, en vertu des articles 384 et 
381 n°4 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date da 7 juin 1839, 

Le nommé Arthur Hermann, sans domicile connu (absent), 
déclaré coupable d'avoir, en 1854, commis un vol conjointe-
ment dans la maison habitée et au préjudice du sieur Garnier, 
et à l'aide d'effraction, a été condamné par contumace à huit 
ans de travaux forcés, en vertu des articles 381 n" 4 et 384 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du7 juin 1859, 

Le nommé Virginius Pogianti, ayant demeuré à Paris,rue 
des Halles, 6 (absent), profession de commissionnaire en mar-
chandises, déclaré coupable d'avoir en 1858, à Paris, étant 
commerçant failli, commis le crime de banqueroute fraudu-
leux en détournant ou dissimulant une partie de son actif, a 
été condamné par contumace à six ans de travaux forcés, en 
vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Pararrêt de la Cour d'assises du déparlement de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 
Le nommé Hardy père, ayant demeuréà Paris, rue du Tem-

ple, 13, profession de caissier (nbsent), déclaré coupable de 
s'être, en 1858, rendu complice du crime de banqueroute 
frauduleuse commis par un commerçant failli, en aidant et 
assistant avec connaissance l'auteur audit crime dans les faits 
qui ont préparé, facilité ou consommé ledit détournement, a 
éié condamné par contumace à six ans de travaux forcés, en 
vertu des articles 402, 59, 60 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. lé'procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 
La nommée Aline Bachellery, femme Cailleux, âgée de 

trente-six ans, ayant demeuré a Montrouge (Seine), rue du 
Cbamp-d'Asile, 25 (absente), déclarée coupable de s'être, en 
1858, à Paris, rendue complice du crime de banqueroute frau-
duleuse commis par son mari, commerçant failli, en l'aidant 
et l'assistant, avec connaissance, dans les faits qui ont préparé, 
facilité ou consommé le détournement de tout ou partie de 
sou actif, a été condamnée par contumace à six ans de tra-
vaux forcés, en vertu des articles 402, 59, 60 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce 
requérant;. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 
Le nommé Rampini, âgé de quarante ans, ayant demeuré à 

Montrouge (Seine), rue du Chanip-d'Asile, 25 (absent), décla-
ré coupable da s'être, en 1858, à Paris, rendu complice du 
crime de banqueroute frauduleuse, commis par un commer-
çant failli, en l'aidant et l'assistant dans les faits qui ont pré-
paré, facilité ou consommé le détournement de tout ou partie 
de son actif, a été condamné par contumace à six ans de ira-
vaux forcés, en vertu des articles 402, 59, 60 du CoJe pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant : 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 
Le nommé Charles (iruet, âgé de trente-six ans, ayant de-

meuré à Montrouge (Seine), absent, déclaré coupable de s'être, 
en 1858, à Paris, rendu complice du crime de banqueroute 
frauduleuse commis par un commerçant failli eu l'aidant et 
l'assistant avec connaissance dans les faits qui ont préparé, 
facilité ou consommé le détournement de tout ou partie de 
son actif, a été condamné par contumace à six unnées de tra-
vaux forcés, en vertu des art. 402, 59 et 60 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 
Le nommé Félix Argenti, ayant demeuré à Paris, rue Blan-

che, 3, proié-siO:i drt banquier (absent), déclaré coupable d'a-
voir, eu i836 et 1857, à l'aris, étant commerçant failli, com-
mis le crime de banqueroute frauduleuse en détournant ou 
dissimulant tout ou partie de son actif, a été condamné par 
contumace à six ans de travaux forcés, en vertu de l'art. 402 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

' Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département do la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 

Le nommé Cavallier, ayant demeuré à Paris, rue Blanche, 
3, profession de banquier (absem), déclaré coupable d'avoir 
en lbo6 et 1857, à Parjs,.étant commerçant failli, commis le 
crime de banqueroute frauduleuse, en détournant ou dissimu-
lant tout ou partie de son actif, a été condamné parcontu-
mace à six ans de travaux forcés , en vertu de l'article 402 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier ën chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 

Le nommé Munck, ayant demeuré à Paris, rue Fontaine-
Molière, 31 (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1858, à Pa-
ris, dans l'intérêt d'un commerçant failli, soustrait, recelé ou 
dissimulé tout ou partie de ses biens meubles, a été condam-
né par contumace à huit années de travaux forcés, en vert(i 
des articles 591 et 593 du Code de commerce, et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, -

en date du 7 juin 1859, 

.Le nommé Julien Salmon, ayant demeuré à Paris, rueBa-
meau, 13, profession dé négociant (absent), déclaré coupable 
d'avoir, en 1838, à Paris, étant commerçant failli, commis le 
crime de banqueroute frauduleuse en détournaut ou dissimu-
lant une partie de son actif, a été condamné par contumace à

 ; 
huit années de travaux forcés, en vertu de l'article 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 7 juin 1859, 

Le nommé François Dupalu, âgé de vingt-cinq ans, né à 
Bounevillu ou Albertville (SavoieJ, ayant demeuré rue Saint-
Martin, 215, à Paris, profession de commis-placier (absent), 
déclaré coupable d'avoir, en 1858, à diverses reprises, à Paris, 
détourné ou dissipé au préjudice de la veuve Jaricot, dont il 
était commis, des sommes d'argent qui ne lui avaient été re-
mises qu'à titre de mandat à la charge d'en faire un emploi 
déterminé ou de le représenter, a été condamné par contumace 
à six années de réclusion, en vertu de l'article 408 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 
ce requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 
Le nommé Simon Juilliot, âgé de quarante ans, ayant de-

meuré à Paris, rue de Rivoli, 67, profession de maître car-
rier (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1856, à Paris, com-
mis les crimes de faux en écriture privée et d'usage fait sciem 
ment des pièces fausses, a été condamné par contumace à six 
années de réclusion et 100 fr. d'amende, eu vertu des articles 
150, 151,164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale ,de Paris 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 
Le nommé Louis Brunner, âgé de vingt-neufans, né à Hu-

ningue(Haut-Rhin),ayant demeuré à La Villette (Seine), rue de 
Flandres, 118, profession d'ancien garçon boulanger (absent), 
déclaré coupable d'avoir, en novembre 1838, à Paris, commis 
1° un vol, la nuit, à l'aide d'effraction, dans une maison habi-
tée, au préjudice du sieur Spindler, dont il était homme de 
service à gages ; 2° un vol, la nuit, dans une maison habitée, 
au préjudice dudit sieur Spindler dont il était homme de ser-
vice à gages; a été condamné par contumace à six années de 
travaux forcés, en vertu des articles 384 et 381 n° 4 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de laCcur impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en data du 7 juin 1859, 
Le nommé Benjamin Baur, âgé de vingt-trois ans, né à 

Colmar (Haut-Rhin), ayant demeuré au Pré-Saint-Gervais 
(Seine), route de Romainville, 57, profession de commis (ab-
sem), déclaré coupable d'avoir, en 1838, détourné ou dissipé 
au 'préjudice de la maison Rioudé, Walbecq etC

e
, dont il était 

commis, diverses sommes d'argent qui ne lui avaient été re-
mises qu'à titre de mandat à la charge de les rendre et repré-
senter, a été condamné par contumaco à huit ans de réclusion, 
en vertu de l'article 408 du Code pénal. 
Sts Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce 
requérant, 

Le greffier en chef , LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Baris. 
Par arrêté de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859 : 
Le nommé Char les Ferdinand Barthélémy Bisseriè, âgé 

de vingt ans, né à Fontenay-le-Comte (VendéeJ, ayant demeuré 
à Saint-Ouen (Seine), rue de Paris, 7, profession de perru-
quier-coiffeur (absent), déclaré coupable d'avoir, à Saint-Ouen 
(Seine), 1° commis un vol, la nuit, à l'aide d'effraction, dans 
la maison habitée et au préjudice du sieur Leroy, dont il était 
ouvrier; 2° commis deux vols, la nuit, dans la maison habi-
tée du sieur Leroy, dont il était ouvrier, a été condamné par 
contumace à six ans de travaux forcés, en vertu de» articles 
384 et 381, n° 4 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes au greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 
La nommée Marie Defoux, âgée de. vingt-cinq ans, née à 

Bruxelles (Belgique), ayant demeuré à Paris, rue Saint-Laza-
re, 109, profession de couturière (absente;, déclarée coupable 
d'avoir, eu 1858, commis les crimes de faux en écriture pri-
vée et d'usage fait sciemment des pièces fausses, a été condam^ 
née par contumace à six années de réclusion ei 100 francs d'a-
mende, en vertu des articles 150, 151, 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général co-
requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 
Le nommé Auguste-Victor Felling, âgé de vingt ans, ayant 

demeuré à Paris, rue St-Germain-l'Auxerrois, 22, profession 
de porteur aux halles (absent), déclaré coupable d'avoir, en 
novembre 1858, à Paris, 1° commis un vol conjointement, la 
nuit, dans une maison habitée ; 2° à la même époque, aidé et 
assisté avec connaissance, l'auteur du crime de coups et bles-
sures volontaires dans les faits qui l'ont préparé, facilité et 
dans cenx qui l'ont consommé, desquels coups et blessures il 
est résulté une incapacité de travail personnel de plus de vingt 
jours, a été condamné par contumace à huit années de réclu-
sion, en vertu des articles 386, 59, 60, 309 du Code pénal ; 
365 du Code d'instruction criminelle. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce-requérant, 

Le greffier en cliéf, > LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de ia Cour d'assises du département de la Seine, 
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«n du 7 juin 1839, 

Le nommé Ernest Canal, âgé de trente-quatre ans, ayant 
demeuré à Paris, rue Princesse, 2, profession d'employé de 
commerce (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1838, à Pa-
ris, commis le crime de faux en écriture de commercent d'u-
sage fait sciemment des pièces fausses, a été condamné par 
contumace à huit ans de travaux forcés forcés et 100 francs 
d'amende , en vertu des art. 147, 148 et 104 du Code pénal< 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
sa requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêté de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 7 juin 1859, 

Le nommé Georges Lambotin, âgé de vingt-huit ans, né à 
Thonnelle, ayant demeuré à Paris, rue des Jeûneurs, 41, pro-
fession de facteur à la poste aux lettres (absent), déclaré cou-
pable d'avoir en décembre 1858, à Paris, étant facteur à l'ad-
ministration des Postes, et en cette qualité agent du gouver-
nement, détourné un mandat - et un acte contenant protêt, 
renfermés dans une lettre dont il était dépositaire à raison de 
ses fonctions; et d'avoir à la même époque commis les crimes 
de faux en écriture privée et d'usage fait de ladite pièce 
fausse, sachant qu'elle était fausse, a été condamné, par con-
tumace, à huit années de travaux forcés, en vertu de l'article 

1173 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 

ce-requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe delà Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 7 juin 1859, 
Le nommé Joseph-Ferdinand Desse, âgé de cinquante-trois 

ans, né au Cateau (Nord), ayant demeuré à La Villette (Seine), 
rue du Havre, 7, profession de palefrenier (absent), déclaré 
coupable d'avoir, en janvier 1859, à La Villette, commis un 
vol à l'aide d'escalade et d'effraction, dans une maison habi-
tée, au préjudice du sieur Bougault, dont il était homme de 
service à gages, a été condamné par contumace à huit années 
de travaux forcés, en vertu des articles 384, 381 n° 4 du Code 

pénal. 
Pour extrait conforme délivré il M. le procureur général 

corequérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

«n date du 7 juin 1839, 
Le nommé Jacques-Antoine Perrin, âgé de quarante-quatre 

ans, né à Vaux (Hhône), ayant demeuré à Bercy (Seine), rue 
de Bercy, 31, profession de marchand de vin (absent), déclaré 
coupable d'avoir, en 1857 et 1858, à Bercy, commis les crimes 
de faux en écriture de commerce et d'usage fait sciemment 
des pièces fausses, et d'avoir, en 1858, étant commerçant 
failli, commis le crime de banqueroute frauduleuse, en détour-
nant tout ou partie de son actif, a été condamné à dix ans de 
travaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 
148,164 et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Bonne de Paris «ia 4 Octobre 1S59 

3 OiO { ^u comptant, D"c. 
1 | Fin courant, — 

93 23 

®f** { Fin courant, 

a
 „ (Au comptant, D"c. 
' \ Fin courant, — 

69 63.-
69 73.-

Ilausse « 33 c 
Hausse « 25 c. 

Paisse « 25 c 

AU «OKPTl»S. 

4 0[Q 88 — 
4 1(2 0[0 de 1825.. 

4di2 0i0del832.. 95 23 
Act. de la Banque.. 2823 — 

Crédit mobilier 823 75 
Compt. d'escompte. 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpG 1857 83 50 
— Oblig. 3 0[01853 
Esp. 3 0i0Detteext. 441/2 
— dito, Dette int. 441/8 

— dito, pet.Coup. 441/2 
—Nouv. 3 OiODifl. 

Rome, 5 0[0 86 — 

Napl. (C.Rotsch.).. 109 — 

FONDS DB LA TlttE, ÏTC. 

Oblig.de la VilIe(Em-
prunt 50 millions. 

Emp. 60 millions... -162 50 
Oblig.delà Seine... 220 — 

Caisse hypothécaire. — — 

Quatre canaux 1250 
Canal de Bourgogne. ,.— 

VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 47 50 

Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz,C°Parisienne... 840 — 
Omnibus de Paris... S96 25 
Oimp.deVoit.depl.. 40 — 

Omnibusde Londres. 40 — 
Ports de Marseille... 148 75 

A. TERME. 1 *" 1 
Cours. 

Plus 
haut. 

~69T8 

Plus 
bas. 

I)« 

Cours 

"09~73 3 0[0 " 69 60 ~69~55 
4 1[2 0[018S« 

OHEHIK3 X>X ?K21 COTÉS AV JfAKfïïîKS?. 

Paris à Orléans 1412 40 
Nord (ancien) 940 — 

— (nouveau) 827 50 
Est (ancien) 
ParisàLyonetMédit. 910 — 

— (nouveau). 
Midi , 515 -

Ouest 591 25. 
Gr. cent, de France. 

Lyon à Genève. .... 
Dauphtjîé 550 — 

Ardennesetl'Oise... 440 — 
— (nouveau).. 473 — 

GraissessacàBéziers. 180 — 
Bessègeg.à Alais.... — — 

Société autrichienne. 552 50 
Victor-Emmanuel... 415 — 

Chemins deferrusses E00 — 

— OPÉRA. Mercredi, pour la rentrée de M. Bonnehée, Le 

Trouvère avec Mmes Gueymard, Audibsrt; MM. Gueymard, 
Coulon. 

— Mercredi, au Théâtre-Français, pour la rentrée de Ré-
gnier et deBressant, une Chaîne et un Caprice. 

— ODËON. — Aujourd'hui mercredi, la nouvelle pièce, le 
Testament de César Girodot, immense succès de rire, sera 
précédée de la Vénus de Milo, succès de larmes. 

— La reprisedu Songe d'une Nuit d'Eté obtient a l'Opéra-
Comique un succès immense. Les débuts de M

11
" Monrose, la 

victorieuse prise de possession du rôle de Shakspeare par 
Montaubry, ont donné au chef-d'œuvre d'Ambroise Thomas 

un attrait, un éclat tout nouveau. M11' Monrose joint à une voix ' 
brillante et sympathique, à une méthode exquise, toutes les 
grâces de la jeunesse et de la beauté. Un brillant avenir s'ou-
vre devant cette artiste, que l'0;>éra-Comique vient si heureu-

.semont de révéler. Mon'aubry, jeune, poétique, chaleureux-
a fait du rôle de Shakspeare une création originale tout en lui, 
prêtant, au point de vue du chant, une importance qui lui est 
propre. Ces deuxartis'es sont parfaitement secondés par Crosti, 
remarquable dans Falstatf, et par Warot, qui chante à ravir 
le rôle de Latimsr. 

—Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la rentrée de Faure 
et de Mmt Marie Cabel, la 244e représentation de l'Etoile du 
Nord, o

;
 éra-comique en trois actes,*: de MM. Scribe et Meyer-

baer. M'"e Cabel jouera la rôle de Catherine et Faure celui de 
Peters; les autres rôles seront joués par l'onchard, Nathan, 
Caiissade, Carré, Davoust, Duvernoy, Mm,s Lemercier, Bélia 
et Bévilly. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui 114" représentation 
des Noces de Figaro, opéra en quatre actes, de Mozart. M"'6 

Miolan-Carvalho remplira le rôle de Chérubin, Mm° Ugalde ce-
lui de Suzanne, M"8 Sax débutera dans celui de la comtesse; 
les autres tôles seront joués par MM. Meillet, Balanqué, Le-
sage, Legrand Wartel, MM

M,S Faivre et Duclos. — Demain, 4° 
représentation des Violons du roi. 

— VAUDEVILLE. — Pour les |dernières représentations de 
M"' Marie-Laurent, la 35e représentation de la Marâtre, de 
Bateac. Cette œuvre magistrale ne sera plus jouée qu'un très 
petit nombre de fois. 

— VARIÉTÉS. Les Compaguons de la truelle poursuivent 
leur fructueuse carrière. 

 Le théâtre de la Porte-Saint-Martin donne en ce moment 
un spectacle magnifique et vraiment digne de la foule qu'il 

attire. La Jeunesse de Louis XI, cette grande œuvre de M. Jules 
Lacroix, commence, la soirée, qui se termine par un délicieux 
ballot réunissant à la foi.-'jla Petra Camara.Guern ro, Esjinosa 
et Mme Monplaù'ir, c'est-à-dire la fougue espagnole, la danse 
classique, fantaisiste et bouffonne. 

— AMBIGU. — Frédérick-Lemaître va terminer l.a série de 
ses représentations par Trente ans ou la Vie d'un Joueur, le 

drame si intéressant dont le snecès a survécu à la génération 
qui l'a vu créer. 

— Aux Bouffes-Parisiens, le Mari à la porte, par M11" Tau-

tin et Cico; Mesdames de la Halle, par M"cs Chabert et Tostée, 
MM. Désiré, Léonce, Duvernoy et Goyot, continuent à faire 
salle comble; Mme veuve Grappin, de MM. Delbrges et Flotow, 
et Dans la rue, complète ce délicieux specacle. 

— Aujourd'hui mercredi, au Théâtre Déjazet, les Premières 
armes da Fig«ro, pièce en trois actes, de MM. E. Vanderburch 
et Victorien Sardoti,- musique de M. Eug. Déjazet. Le rôle.de 
Figaro, joué y&r M"

8 Déjazet, comptera au nombre de ses plus 

admirables créations. Demain jeudi le Duel de Pierrot et M. 
D;sclialunieaux. Le spectacle commence tous les soirs par le 
Programme en action, prologue d'ouverture. 

g—ROBERT-HOUDIN.—Tous les soirs le public, avide de 

plaisirs fantastiques, envahit la salle d'Hamilton pour applau-
dir ses nouveaux et inimitables tours de prestiges. 

SÉRAPHIN. — Tous les soirs la froTT"""*"""" * 
en trois actes, l'Ile des Singes OmL

 de mirat-m 

nèd«i 
a"tai

s 

SPECTACLES DU 5^^ 

OFÉRA. — Le Trouvère. 

FRANÇAIS. - Une Chaîne, Un Canricp 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord 
ODÉON. — Le Testament de César Ci^A . , 

THÉÂTRE-LYRIQUE. - Les Noces de Fp»a°ro '
 Vénus

 *> Mi, 
VAODÏTILLK. — La Marâtre. ° ' 'lo-

VARIÉTÉS. - Les Compagnons de la Truellp 
GYMNASE. — Un Ange de charité un Fi J 

PALAIS-ROTAL. - Les MélMléioJ-Elle éï«à fr
1
!"' * 

PORTE-SAIHT-MARTIK. — La Jeunes A!
 1 -^bi»,, -

AMBIGU. - Trente Ans ou la Vid'ur±T* Xl 

GAITÉ. - Les Pirates de la Savane
 1 Ur

' 
GIPOUE IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES. — Paris s'amuse, le Cerf-volant 

THÉATRE-DÉJAZET. - Les Premières Armes de Fi 

BOUFFES-PARISIENS. — Dans la rue, la Veuve r lgar° 
DÉLASSEMENTS. - Il n'y a plus d'enfants

 tra
PPin. 

LUXEMBOURG. - Les Enragés, l'Amour en ville * 
BEAUMARCHAIS. — 11 y a seize ans ' De Ferntr,

e 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.- Exercices équestres k av. ' 
HIPPODROME. - Exercices équestres et piafii V Soi, 

res, Avenue de l'Impératrice. me a'roi
s
 t" 

PRÉ CATELAN - Tous les jours, de 2 à 6 heure, 

magie; a 4 heures, spectacle sur le théâtre des P!
 C

°
n
«ri 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1I2, Sni-i». c-T *leur
s

. 
périences nouvelles de M. Hamiiton 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous le* <■„• ' 
SALLB VALENTI.NO. - Soirées dansantes «t a 8 

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
CASINO (rue Cadet). — Bal, concert tous 

et musicales l
e 

83 soirs. 

h. 
mat. 
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COMPAGNIE Gi« D'EXPLOITATION DES 

PRODUITS pSaTia C4BBÔP 

TIONDESHODILLES, TOURBE . 
L'administrateur provisoire de la société Knab 

etC", dont le siège est à Paris, rue Rougemont, 4, 
a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires qu'u-
ne assemblés générale extraordinaire aura lieu le 
21 octobre courant, à deux heures de l'après-midi, 
au siège social. 

Cette assemblée aura pour objet : 

1" D'entendre lecture du rapport de l'adminis-
trateur provisoire sur la situation générale de la 
société ; 

2° De voter, aux termes des articles 24 et 41 
des statuts, sur diverses mesures proposées par 
ledit administrateur. 

(1849) A. MALLET, 

M0BT0-1SICT0 
DESTRUCTION COMPLÈTE 

DES PUCES , PUNAISES, 

FOURNIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE TOUS 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon 50 c— 
Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaçons. 

(1818)* ' 

V k II S1
1 TfflT P

OUR guérir les douleurs de 
I!//itJ S il IIM dents les plus violentes. Prix 
6 fr. avec la brochure explicative. Au cabinet de 
l'inventeur, rue Saint-Honoré, 235. (1815)* 

TAPIS Neufs et d'Occasion 

SiLLAMiOUZE FRÈRES, 
rue 'ïattbout, %i. 

(1816)* 

Alarenommée.rri» Mr,ÏT?a <>tre, ! f.20c. 
LARMOYER, ClRAtihr.KoiJAta'.suc' 

Md de Couleurs, « iy rue des Vieux-Augustin 
au«'> ouartier Montmartre. Bien l'adr' 

Le UNIMENT ROYER-micnEL d'Ali (ProTence) 
remplace le leu saas tlaccs de sou emploi, sans interruption de traTaÛ 

et sans inconvénient passible; il guérit toujours et promptement les 
Bolteries récentes OU anciennes, les Entorses, Foulures, Écarts, 

Molettes, Faiblesses «le jambes, etc. Vente au détail, theï M. Lebet-
André , pbarm., rue Saintonge, 68; en gros, cb. MM. Menier, Renault, 
Truelle, Lefebrre, etc. En Province, cbez les pr. pbarm. de ch. ville. 

lien Annonces, llérlame» lndsu 

(rlelles on autres sont reçues au 1m-

rean As?. «Tournai. 

1ST- HUBERT 
PAR JULES MOINÂUX. 

Auteur des DEUX AVEUGLES, de i'UT DIÈZE, etc., etc. 

Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les fanfares 
les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert obligé 
des soupers de chasseurs. 

JPriap s S Wrtmcs, 
EN VENTE CHEZ COLOMBIER, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, rue Vivienne, au coin du passage. 

Sociétés commerciale*. « Faillites. <— Publication* légales. 

Wmiteii mobilière*. 

4 EBTES PAR JtrjTORITi DE ÎCSTICE. 

le 3 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8795) Comptoir, toilette, fauteuils, 
flacons d'eau dentifrice, etc. 

A Belleville, 
sur la place publique. 

(879i) Machine à vapeur, découpoirs, 
bureaux, canapés, pendule, etc. 

le 5 octobre. 
En l'hôtel des .commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8796) Sujets artistiques en bronze, 

socles en marbre, bronze, etc. 
rue Mazarine, 28. 

(87971 Commode, piano, fauteuils, 
chiffonnier, tables, etc. 

le 6 octobre, 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8798) Comptoir, tables, marchandi-

ses et ustensiles de liquorislo, etc 
(8799) Commode, tables, marchand! 

ses de fabt de porte-monnaie, etc, 
(8800) Commode, chaises, marchan-

dises et ustensiles de maçon, etc. 
(880)) Comptoir, balances, chaises, 

tables, secrétaire, pendule, etc. 
(8802) Meubles divers, ele, 
(8803) Commodes, toilettes, buffets, 

fauteuils, guéridons, etc. 
(8804) 10 billard;?, corqplojrs, ban^ 

quettes, tables, glaces, etc. 
(8805) Bracelet, jumelle duchesse, 

boîte à argenterie, etc. 
(8808) 30 bonnets, parures, comp-

toirs, casiers, chaises, etc. 
(8807) Tabte, buffet, étagères, fau-

teuils, chaises, rideaux, etc. 
rue St-Nicolas-d'Antin, 53. 

(8808) JBureau, tables, chaises, buf-
fet, outils de serrurier, etc. 

rue St-Dominique-St-Germain, 16. 
(8809) Commode, fauteuils, chaises, 

bouchons, bouteilles etc. 
avenue des Champs-Elysées, café-

concert. 
(8810) Comptoir, commodes,divans, 

glaces, canapé, pendule, etc. 
rue de Dunkerque, 86. 

(88H) Commodes, tables, fauteuils, 

toilette, chaises, etc. 
A Montmartre, 

sur la place publique. 
(88iï) Tables, comptoir, liqueurs, 

vins, glace, tasse, etc. 
Môme commune, 

sur la place publique. 
(8813) Vins,eau-de-vie et liqueurs en 

fûts et en bouteille, eomptoir,etc, 
A Charonne, 

rue Madame, sur un terrain. 
(8814) Hangar en bois, établis, pian-

ches, etc. 
A Montmartre, 

rue Vincent- Compoin, 6. 
(8815) Commode, comptoir, chaises,) 

alaces pendules, etc. 
A Belleville, 

sur la place publique. 
(8816) Comptoir, tables, rayons, bo-

caux, ustensiles de ménage, etc. 
A Montrouge, 

sur la place publique. 
(8817) Machine à vapeur, îd. à carder, 

300 morceaux de ouate, etc. 
Même commune, 

route d'Orléans, 23. 
(8848) Marchandises de mercier, ta-

bles, chaises, etc. 

A Neuilly. 
place de la commune. 

(88)9) Comptoir de ml de vin, 30 li-
tres de diverses liqueurs, etc. 

le 7 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(8820) Secrétaire, commode, bois de 
lit, tables, fauteuils, pendule, etc. 

(8821) Piano, bibliothèque, volumes, 
canapés, fauteuils, pendule, etc. 

(882î) Bibliothèciue,!piano, comptoir, 
articles de bureau, papeterie, etc. 

La publication légale des actes de 
ïoeiété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, )e Droit, et le Journal < 
lirai d'Àfi'iehes, dit Petites ^ifiches, 

fSOCïïS'JTÉS. 

Etude de M= JAMETEL, agréé, rue de 
la Grange-Batelière, 16. 

D'unjugemenl du Tribunal de com 

meree de la Seine.en date du vingt-un 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, rendu par défaut, 
entre M. César ROSSET, marchand 
d'engrais, demeurant à La Chapelle-
Saint-Denis (Seine;, hôtel Saint 
Denis, d'une part, et M. Jacques 
Honoré COUPÉ, aussi marchand 
d'enrais, demeurant aussi à La Cha 
pelle-Saint-Denis, rue des Tournel-
les, 25, actuellement détenu à la pri-
son de Sainte-Pélagie, d'autre part 
Il appert que la société en participa-
tion qui avait été formée verbale-
ment entre les parties, en juillet et 
août mil huit cent cinquanle-sepl, 
pour l'achat et la vente de seize 
mille kilogrammes d'engrais dans le 
département de la Vendée, a élé dé-
clarée dissoute, et que M. Thibault, 
avocat, demeurant à Paris , rue 
d'Enghien, 23, en a été nommé H 
quidateur. 

Pour extrait : 
—(27)7) G. JAMETEL. 

Cabinet de |M> L. de KENTZINGER, 
avocat, 6, rue de Marengo, à 
Paris. 

Suivant acte sous signature? pri-
vées, en date à Paris, du premier 
octobre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré le quatre du même 
mois, au droit de trois cent trente-
cinq francs cinquante centime.*, la 
société en nom collectif ayant existé 
enlre M. Abraham ALLMAYER, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 2*3, et M. Herrmann 
AUERBACH, négociant, demeurant 
à Paris, rue Notre-Dame-de-Naza-
reth, 13, sous la raison sociale ALL-
MAYER et AUERBACH, pour l'ex-
ploitation d'un commerce en gros 
d'agates et autres pierreries d'Alle-
magne, dont le siège était à Pans, 
rue Saint-Denis, 243, a élé dissoute 
d'un commun accord, à compter 
dudit jour premier octobre mil huit 
cent cinquante-neuf, et M. Auer-
bach en.a été nommé le liquidateur. 

Pour extrait : 
(2718) L. de KENTZINGER. 

Par acte sous seings privés en date 
à Paris du viugt-ueux septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-

gistré et déposé au greffe, MM. Fran 
çois MAURÈL, négociant,demeurant 
a Aubervilliers-les-Vertus; Fran-
çois-Alphonse FENAILLE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Notre-Dame-
de-Nazareth, 39, et François-Maurice 
de CHATILLON, demeurant à Pa-
ris, rue du Temple, 51, ont déclarée 
dissoute, à dater du vingt-deux sep-
tembre mil huit cent cinquante-
neuf, la société formée entre eux 
pour dix ans consécutifs qui avaient 
commencé le premier mai mil huit 
cent cinquante-huit, sous la raison 
et ia signature sociales : MAUREL, 
FENAILLE et CHATILLON, ayant 
pour objet le commerce de fabricant 
et marchand de graisses et d'huiles, 
dont le siégs est à Paris, rue du i 
Temple, 5t. MM. Fenaille et de Cha> ' 
lillon ont été nommés liquidateurs 
de cette société avec les pouvoirs les 
p!u3 étendus, et cette liquidation a 
été, quant à M. Maurel, opérée le 
même jour, par la cession qu'il a 
l'ai le à forfait à M. Fenaille de tous 
ses droits dans la société. 

MAUREL, 

FENAILLE, 

(2713) De CHATILLON. 

Par acte BOUS, seings privés en 
date à Paris du vingt-deux septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf 
enregistré et déposé au greffe, M 

François-Alphonse FENAiLLE, né 
gôciant, demeurant a Paris, rue No 
tre-Dame-de-Nazareth, 39, et M 
François-Maurice de CHATILLON 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Temple, 51, ont formé, à dater 
dudit jour, et pour neuf années eon 
sécutives, une société en nom col-
lectif, sous la raison tt la signature 
sociales FENAILLE et de CH ATILLON, 
pour le commerce de fabricant et 
marchand de graisses et d'huiles, el 
dont le siège est à Paris, rue du 
Temple, 5). Les deux associés ont 
apporté par moitié le capital et le 
matériel social, et auront tous deux 
la gestion el adminislration de la 
société, ainsi que la signature so 
ciale. 

FENAILLE. 

(27U) De CHATILLON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité don fail-
lites qui legiconcarnent, \m samedis, 
de dix à quatre h eures, 

Etude de M'TOURNADRE, agréé près 
le Tribunal de commerce de la 
Seine, boulevard Poissonnière, 23 

D'un acte sous seings privés fait 
double à Paris le premier octobre 
mil huit cent cinquanle-neuf, enre-
gistré à Paris, le premier octobre, 
parCozette, qui a perçu les droits, il 
appert qu'il a été formé une société 
en noms collectifs pour lafabrication 
et la vente des papiers peinls entre : 
1° M. Jean-Louis-François-Slanislas 
LAPEYRE, fabricant, demeurant rue 
de Lyon, 71; 2» M. Stanislas CAN-
TOR, fabricant, demeurant rue de 
Montreuil, 57; ladite société devant 
durer neuf années, qui ont com-
mencé à courir le premier janvier 
mil huit cent cinquante-neuf, pour 
finir le trente-un décembre mil 
huit cent soixante-sept. Le siège de 
la société est établi rue de Mon-
treuil, 57. La raison sociale est : 
T LAPEYRE et CANTOR. La signa-
ture sociale et l'administration des 
atfaires appartiennent aux deux as-
sociés. 

(2716) TOURNADRE. 

Faillite». 

';ËCLABA.TIGKSSË FAIXLITB8. 

Jugements du 3 OCT. 4859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

Hxentprovlsoiremenl l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame LANGL0I3 (Zoé-Fran-
çoise Martin , épouse de Jean .Ré-
gnier, actuellement veuve de Fré-
déric Langlois), liquoriste, faubourg 
du Temple, 437; nomme M. Guiba' 
juge-commissaire, et M. Sommaire, 
rue d'Hauteville, 61, syufiic provi-
soire (N° 46417 du gr.); 

Du sieur LANGLOIS (LouiB-Elien-
ne-François), serrurier et md quin-
caillier à Nanterre, rue de Paris, 14; 

nomme M. Guibal juge-commissai-
re, et M. Hcaufour, rue Montholon, 
26, syndic provisoire (N° 16118 du 

gr.); 

Du sieur TISSERAND (Jean-Bap-
tiste), tourneur en cuivre, rue des 
Trois-Bornes, 44; nomme M. Guibal 
"juge-commissaire, et M. Henrion-
net, rue Cadet, 43, syndic provisoire 
(N" 46419 du gr.); 

Du sieur CADOT (Charles-Auguste-
Emile), imprimeur sur étoffes a Pu-
teaux, quai Impérial, 26 bis; nomme 
M, Larenaudière juge-commissaire, 
et M. Moncharvilie, rue de Proven-
ce, 52, syndic provisoire (N° 46420 
du gr.); 

Du sieur FOURNIER fAuguste), 
md de nouveautés, rue Ménilmon-
tant, 72; nomme M. Guibal juge-
commissaire, et M. Filleul, rue de 
Grétry, 2, Byndie provisoire (N° 16421 
fiugr.). 

;ONTO«A.TIOMS M eBtSAHCIBHa 

Sontinvltês à se- ~endre «H TrHttnat 
de commerce de Périt, telle des e.t-

ttmbleet des faiHUtt,>3M-Ut Ren-
tiers i 

HOMINA.TIOMS JSSSTaiiïCSk 

Du sieur DELUC (Jules-Louis), 
confectionneur de vêtements pour 
hommes, rue Rambuteau, 34, le 10 
octobre, a 40 heures (N» 16400 du 
gr.); 

Du sieur BOULARD (Valéry) anc 
md de vins traiteur à Montmartre, 
place du Chateau-Rouge, h le 10 
octobre, à t heure (N° 46404 d'u gr.); 

Du sieur LYON (Edouard), fabr. 
d'engrais à La Petite Villette, rue 
de Belleville, 36, faisant le commer-
ce sous la raison sociale Lyon et 
Cic, le 40 octobre,à 4 heure (N° 46081 
du gr.); 

Du sieur RATHELOT ( Henry-
Léon), md de tableaux et objets 
d'art, rue d'Enghien, 22, le 40 octo-
bre, à 41 heures (N« 46284 du gr.); 

Du sieui'ÏFAURE (François), coif-
feur, rue de Grammont, 41, le 10 
octobre, à 41 heures (N™ 16262 du 
gr.); 

Du sieur PAGÈS, nég., actuelle-
ment rue de Moreau, 8, le 40 octo-
bre, à H heures (N« 10397 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans l«-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumesque sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effeîs 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre an greffe leur» adresses, afin 
d'être convoqués pour les *«iein-
biéas subséquentes. 

AFFIRMATION». 

Du sieur LECLERE (Victor), md 
boucher, vue Vanneau , 78, le 10 
octobre, à 10 heures (N» 16122 du 
gr.); 

Du sieur LIEFROY (Jean-Baptiste), 
md de vins en gros, rue des Lions 

Batignolles, avenue de Clichy, 105, 
actuellement cité des Fleurs, 38, le 
40 octobre, à 40 heures (N» 45641 
du gr.); 

Du sieur LEFEBVRE, md de vins, 
rue des Ecouffes, 4, ci-devant, ac-
tuellement à Montrouge, rue de la 
Gaîté, 33. le 40 octobre , à 40 heu-
res (N» 15397 du gr.). 

Po«r reprendre la délibération ou-

verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien on du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
POISSON ( Alexis-Jean-François ) 
boulanger à La Villette, rue d'Aile-

St-Paul,3, le 10 octobre, à H heures ] magne, 9, sont invités à se rendre 
(N» 16217 du gr.) 

Du sieur DEMARS ( François-E-
douard ), restaurateur A Long-
champs, près le Pont de Suresncs, 
restaurant des Trois-Pavillons, le 
10 octobre, à 11 heures (N° 16265 du 
gr. ); 

Du sieur BOURLIER (Edme-Ange), 
ébéniste, rue de Charonne, 99, le 10 

octobre, à 10 heures (N° 15271 du 
gr.) 

Du sieur JEANNELLÈ (Henry), md 
de literie, rue Bleue, 1, le 10 octo-
bre, à 11 heures (N° 15122 du gr.): 

Du sieur LEPETIT (Lucius), nég 
et md de dentelles, rue Montmar-
tre, 53, le 1o octobre, à 10 heures 
(N° 1t>3l0 du gr.). 

Pour être f recédé, sont la i-rést-
dtnee de M. le ju'je-commtssalrr., au, 

vérification - et affirmation de leurs 
réanoes. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rifloation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOBJVATS, 

Du sieur GILBERT dit CORNIBERT 
(Jules-Auguste), ancien négoc. en 
horlogerie, boulevard Sébaatopol, 
H, ci-devant, actuellement rue Ma 
bilion, 16, le 10 octobre, a 11 heu-
res (N° 15336 du gr.); 

Du sieur LENOIR, ancien md de 
vins, rue St-Benoît, 26, actuellement 
à Bourg-la-Reine, route de Paris, 
96, le 40 octobre, à 10 heures (N° 
15497 du gr.); 

Des sieurs AUBÉ, KARR et C» 
maitres de forges, rued'Aumale, 17,' 
le 10 octobre, a 14 heures (N° 4541 
du err.); 

Du Bieur CLASEN (Jules-Pierre-
Marie-Suibert), confiseur, boulevard 
St-Decis, 9, cidevant, actuellement 
à Montrouge, route d'Orléans, 88, le 
10 octobre, à 11 heures (N» 15891 du 

gr.); 

Du sieur LAMOIRRE (Clovis-Eu-
gène), md de vins à La Chapelle-
St-Denis, rue des Poissonniers, 38, 
le 10 octobre, à 11 heures (N° 45799 
du gr.); 

le 10 octobre, à 4 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14595 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
REVE1LHAC et VASSEUR, chaudron-
niers , passage Sainle-Marie-du-
Tcmple, n. 50, et rue Saint-Maur, 
222, sont invités â se rendre le 10 
oct., à 1t heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour, aux ter-
mes de l'article 531 du Code de com-
merce, délibérer sur la formation 
d'un concordat avec le sieur Vas-
seur, l'un des faillis. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du projet de c encordât (N» 15759 
du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GELLYNCK (Victor), fa-
bric. de chapelets, rue St-Martin, 
309, le 10 octobre, à 11 heures (N° 
15768 du gr.); 

Du sieur DEVILLERS (Clément-
Constant), anc. négoc. en tuiles et 
dentelles, rue des Petites-Ecuries, 4, 
le 10 octobre, à 10 heures (N° 46118 
du gr.). 

Pour entendrs te rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et dilibi-
rer vur la formation du concordat, eu, 

t'H y e lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dont es dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

I
du maintien ou du remutlacc.mevi: dei 
syndics. remplacement aei 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuven 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'ur bordereau sur papier timbré, in 

dica if des sommes d réilamer, KM. 
léser meiers: 

Des sieurs CHEVALIER et C", nég., 
rue Oudinot, 40, entre les mains dé 
M. Moncharvilie, rue de Provence, 
52, syndic de la faillite (N» 46325 du 

gr.); 

Du sieur PIOT fils (Hubert-Marie-
Auguste), md de quincaillerie pour 
voitures, rue Neuve-Bréda, 44, entre 
les mains de M. Gillet, rue Neuve-
St-Augustin, 33, syndic de la faillite 
(N° 45356 du gr.); 

De la société LENDHOLTZ et O . 
pour la commission des articles 
d'Allemagne, boulevard Sébastopo! 
107, composée de Frédéric Lendholtz 
et Guillaume-Adolphe Middelhoff 
entre les mains de M. Sergent, rue 
de Choiseul, 6, syndic de la faillite 
(N° 16159 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 4831, être procédé 
o la vérification det créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration c ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARTRE (Pierre), laitier à Creteil 
(Seine), en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances , 
sont invités à se rendre le 10 oct,, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce" de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le luge commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N9 15696 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
LECLERE (Charles-Amédée),maître 
d'hôtel garni et marchand de li-
queurs a Montmartre, boulevard 
Rochechouard, 12, en relard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 10 oct., à 
40 h. précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances fN< 
6059 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

de l'actif abandonné (N1
 15951 J« 

gr.). ^ 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACIIF, 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-

firmés du sieur Charles BDC0 W 
marchand dé verres a vitres, -

l'Arbre-Sec, 21, peuvent M îj» 
ter chez M Beaufour, syndic, rue 

1er un il* 

Messieurs les créanciers du sieur 
CASSIÈitE (Jean-Baptiste), limona-
dier, rue Neuve-des-l'etils-Champs, 

n. 9, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 40 oct. a 44 h. 
précises, au Tribunal de cornmerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 

leurs dites créances. , 
Les créanciers vérifiés et affirmés 

seront seuls appelés aux répartitions 

Montholon, 2a, pour loucti- -

videndedeeecent. Pvf'SS 
me et dernière reparution oei» 

abandonné (K° 44590 du gr-). 

RÉPARTITION ' 

MM. les créanciers vérifiés et a-

Armés des sieurs MAMO.N O» 

GOS, CERF et MARCHAND, «n n 
leurs, rue Bergère, 20 sou » 
son Burgos et. L°, ait * \

 é 
Franckson et C, peuvent m 

senter chez M. Beautou , « 
rue Montholon, 26 pour ton, 
dividende de 8 ir. 86 cent, 
répartition ;N° 15321 du gr.J 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Octobre 18S9.F» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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